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L'Europe 
terrain d'expérience en matière 
d'organisation internationale \) 


par 


John GOORMAGHTIGH 


Directeur du Centre Européen de la Dotation Carnegie. 


Deux attitudes caractéristiques se manifestent à l’égard de l’orga- 
nisation internationale : d’une part un optimisme naïf, et d'autre 
part, un scepticisme négatif. Dans la première catégorie se classent 
les idéalistes, les internationalistes fervents et les volontaristes. Un 
jeune auteur enthousiaste n’a-t-il pas dédié un livre récent sur l’'Eu- 
rope « à ceux qui croient que les hommes font l’histoire » (2) ? 
Dans la deuxième catégorie, on trouve ceux qui sont désabusés 
devant tant d'échecs. Mais ces deux catégories ne sont qu’apparem- 
ment contradictoires; les deux types de réaction proviennent d’une 
analyse trop superficielle des relations internationales : les plus 
pessimistes sont souvent ceux qui ont mis trop d'espoir dans la 
possibilité d'action des organisations internationales et qui ont accor- 
dé un rôle excessif à l’homme dans son effort pour organiser la 
société. Plus encore que l'architecte, l’homme d'Etat est tenu de 
respecter les matériaux avec lesquels il construit. C’est à l’étude de 
ces « matériaux », des réalités sociales, économiques et politiques, 
que se consacre la science politique et la jeune science des Relations 
Internationales. Peut-être leur développement permettra-t-il petit à 
petit de se faire une idée plus juste et plus équilibrée des fonctions 

(1) Cet article contient les points essertiels d'un cours temporaire fait à l'Institut Univer- 


sitaire de Hautes Etudes Internationales à Genève, en mai 1956. 
(2) Jacques Trempont, L'Unification de l'Europe. Ed. Baude, Bruxelles, 1955, p. 14. 
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réelles et possibles des organisations internationales. Mais, il y a 
encore beaucoup à faire dans ce domaine et nous sommes loin de 
connaître l’anatomie, sans parler de la physiologie et de la pathologie . 
de la société internationale. C’est pourquoi il faut avancer avec 
beaucoup de prudence et tenir compte du fait que dans toute analyse 
de politique internationale il y a une part d’intuition, une part de 
jugement personnel. C’est ce qui divise et divisera sans doute tou- 
jours, malgré les efforts de quantification des « behaviouralists », 
les sciences sociales des sciences exactes. 


Si l’on peut attribuer à un manque de compréhension de la 
réalité des rapports interétatiques une conception fausse du rôle des 
organisations internationales, il faut ajouter que certains spécialistes 
du Droit International ont particulièrement contribué à maintenir 
ces illusions et ce que l’on a justement appelé « la mythologie » de 
l’organisation internationale. Les plus responsables sont les tenants 
du positivisme volontariste qui, sans doute, ne représentent, aujour- 
d’hui, qu’une minorité. Certains juristes, par contre, ont apporté à 
la compréhension du phénomène une contribution remarquable, tels 
Charles de Visscher dans son important ouvrage : « Théories et 
Réalités en Droit International Public » (1) et Paul Reuter dans 
son récent manuel « Institutions Internationales » (2). 


La condamnation des idéalistes appelle une précision. Bien 
entendu, il faut reconnaître toute la valeur et tout le mérite d’un 
groupe qui milite avec enthousiasme pour un monde meilleur (encore 
faut-il qu'ils soient d'accord sur leurs objectifs et, ce qui est plus 
rare, les moyens d'y arriver). Ils contribuent au progrès et consti- 
tuent une force non négligeable, mais seulement s’ils sont conscients 
des réalités politiques. Car, les idéalistes à l’état pur peuvent consti- 
tuer un réel danger. En effet, en plaçant trop d'espoir dans des 
institutions et dans des textes, ils vont de déception en déception, 
risquant de créer chez eux — et dans l'opinion publique, ce qui est 
plus grave — un désenchantement et un pessimisme qui entrave 
tout développement. 


Quand on veut étudier les institutions nationales, il n’est pas 
suffisant d'examiner les textes des constitutions et des lois, ni 
d'observer leur fonctionnement : il faut avant tout savoir quelles 
sont les forces réelles qui jouent, les partis politiques, les groupes de 


(1) Charles de Visscher Théories et Réalités en Droit International Public, Pedone, 2ë édit.. 
Paris, 1955. 

(2) Paul Reuter Les Institutions Internationales, Presses Universitaires de France, Paris, 
1955. 
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pression et l'équilibre qui existe entre eux. Il faut être conscient du 
degré de cohésion de la société et des éléments qui la divisent. Il 
faut avoir étudié le rôle des facteurs économiques, sociaux, cultu- 
rels, religieux, etc. Il en va de même des organisations internationa- 
les. C’est seulement lorsque l’on aura une connaissance approfondie 
des réalités internationales, des rapports de forces, des autres fac- 
teurs sociologiques et surtout de la nature des éléments constitutifs 
de la société internationale, c’est-à-dire les Etats nationaux, que l’on 
pourra sérieusement aborder l’étude des organisations internationa- 
les. Mais c’est ici que s'arrête l’analogie entre l’ordre interne et 
l’ordre international. Non seulement sur le plan international nous 
nous trouvons dans un domaïine infiniment plus complexe, mais 
devant une situation radicalement différente. D’une part, les rapports 
de groupes sont soumis à tout un système de règles juridiques et 
à une autorité commune disposant du pouvoir et pouvant appliquer 
des sanctions. D’autre part, les rapports entre Etats souverains, 
groupes constitutifs de la société internationale, ne sont soumis à 
aucune autorité commune et les règles juridiques qui régissent ces 
rapports sont élémentaires et ne sont pas sanctionnées. Trop sou- 
vent, on a tendance à placer dans la même catégorie les institutions 
nationales et internationales. Il faut reconnaître, au contraire, qu’il 
s’agit de deux phénomènes différents. 

Les sciences sociales supposent encore une part assez considéra- 
ble d'appréciation personnelle de l’observateur. Il faut donc à tout 
prix éviter le dogmatisme et être constamment prêt à recevoir ses 
jugements à la lumière des faits. Ceci est particulièrement vrai quand 


on étudie les organisations internationales dont l’histoire — partant 


l'expérience — est relativement courte. Si l’on exclut les commis- 
sions fluviales et quelques unions techniques, telles que l’Union 
Postale Universelle, on peut dire que l’histoire des organisations 
internationales a commencé avec la Société des Nations, c’est-à-dire 
il y a trente-six ans. Une bien courte période, en somme, comparée 
à celle pendant laquelle nous pouvons étudier le comportement des 
Etats dans leurs rapports entre eux. Quant aux organisations régio- 
nales, leur histoire est encore plus brève, car elles n’ont commencé 
à proliférer qu'après la deuxième guerre mondiale, et surtout en 
Europe. C’est dire que notre expérience est limitée et que nous 
devons prendre beaucoup de précautions avant de généraliser. 
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ESSAI DE DEFINITION DE L'ORGANISATION 
INTERNATIONALE 


Qu'est-ce qu’une organisation internationale ? On peut dire qu’une 
organisation internationale est plus qu’une conférence internationale, 
et moins que le système fédératif le plus décentralisé. Mais cette 
définition négative est bien trop vague et de nature à encourager 
la croyance en un mouvement déterminé vers un gouvernement 
mondial... « nations need a system of institutions and procedures 
whereby national policies may be communicated by one nation to an 
other, socially synthethised (internationalized) and executed. This 
body of institutions and procedures is referred to by the now fairly 
familiar phrase, international organisation », a écrit Pittman 
Potter (1). On peut dire d’une manière plus simple, qu’il y a orga- 
nisation internationale lorsqu'un groupe d'Etats décide par traité, 
de constituer un mécanisme permanent pour régler leurs rapports 
dans certains domaines. Organisation implique un degré de perma- 
nence, et c’est essentiellement en cela que l’organisation diffère — en 
fait — de la conférence internationale, Ceci ne veut pas dire que tous 
les organes sont toujours en état d'exercer leur compétence, mais 
qu’ils sont aménagés de manière à agir de facon continue. La conti- 
nuité est assurée plus particulièrement par le secrétariat. Il va de 
soi qu'un autre terme indispensable de la définition est l'élément 
international. Nous ne parlons pas, bien entendu, des organisations 
non-gouvernementales, qui, bien qu’on leur reconnaisse une certaine 
personnalité internationale, font partie d’une tout autre catégorie. 
Les membres sont donc les Etats, théoriquement au moins, égaux 
et souverains. 

On attribue aux organisations internationales une troisième carac- 
téristique, mais elle est loin d’être aussi unanimement reconnue que 
les deux autres. On dit que les organisations internationales ont 
une volonté distincte de celle des Etats qui en sont membres (2). 
Cette thèse est vivement critiquée par Gunnar Myrdal. « The basic 
fictitious notion about intergovernmental organizations, as conveyed 
by their constitutions, — écrit-il — is that they are something more 
than their component parts : something above the national states in 
somewhat the same sense as the individual States are above the pro- 
vincial governments » (3). Et Myrdal continue à développer son idée 
LIN Encyclopena toire Social Sciences, Macmillan, New-York, 1932, vol. VIII, p. 177. 

(2) Paul Reuter, op. cit. pp. 293-294. 


(3) Gunnar Myrdal. Realities and Illusions in regard to Intergovernmental Organisations, 
Hobhouse lecture N° 24, Oxford University Press, London 1955, pp. 4-5. 
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en disant que, bien que les textes constitutifs semblent considérer les 
organisations internationales comme des entités politiques, poursui- 
vant des buts politiques propres, toute analogie avec les Etats serait 
fausse. L’Assemblée générale d’une organisation ne peut en aucune 
manière être comparée à un parlement national : les délégués ne sont 
pas élus par le peuple, mais désignés par le gouvernement; ils ne 
| légifèrent pas; il n’y a pas d’exécutif capable d'appliquer les déci- 
sions. Sa thèse fondamentale est que les organisations internationa- 
les ne sont rien de plus que des instruments de la politique des 
Etats, des moyens d’action de la diplomatie d’un nombre d'Etats 
nationaux différents. Il en déduit que, quand une organisation 
internationale est établie, cela implique uniquement qu’un nombre 
de pays ont conclu un accord limité pour donner une forme institu- 
tionnelle pour la conduite multilatérale de l'Etat dans un domaine 
déterminé. Donc les organisations internationales ne sont pas des 
entités politiques et ne disposent pas de volonté propre. Cette thèse 
paraît excessive et 1l semble que l’observation des faits l’infirme. 
S'il y a une marge entre la théorie et la pratique, entre la phraséo- 
logie des textes constitutifs et l’action réelle des organisations inter- 
nationales, il faut toutefois reconnaître qu'elles ont une certaine 
volonté propre. Cette volonté propre est sans doute très réduite et 
aucunement comparable à celle des gouvernements nationaux, mais 
elle se distingue de l’ensemble des volontés des Etats membres. Et il 
ne s’agit pas d’une distinction purement formelle. Du point de vue ju- 
ridique, il est indiscutable que les organisations jouissent d’une volon- 
té propre; si l’organisation est compétente, ses décisions ont une va- 
leur immédiate et s'imposent aux Etats membres, en tant que décisions 
d'organisations et non pas en tant qu’accords soumis à des conditions 
nationales de validité constitutionnelle. Cependant, il y a des organi- 
sations internationales qui ont seulement le pouvoir d'élaborer des 
projets de traités ou de conventions. Là, on peut difficilement par- 
ler de volonté propre. Mais ce sont des cas limites. Le Traité de 
l'Atlantique Nord ne prévoit qu’une action « collective et conjointe » 
de ses membres et non une action de l'Organisation du Traité de 
l'Atlantique Nord en tant que tel. Peut-on parler d'organisation 
internationale dans le cas, par exemple, de la « Conférence Euro- 
péenne des Ministres des Transports », établie par le protocole de 
Bruxelles d'octobre 1953, dont le secrétariat est assuré par l’'Orga- 
nisation Européenne de Coopération Economique ? (1) Mais du 


(1) Paul Reuter, op. cit. pp. 294-295. 
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point de vue du fait, ces distinctions ne sont cependant pas très 
utiles. 

Il y a un autre domaine où, au point de vue du droit, se manifeste 
incontestablement cette volonté propre, même dans les organisations 
les plus restreintes, c'est celui du fonctionnement administratif et 
financier de l’organisation. Ce n'est évidemment pas à cela que 
Myrdal pensait. Il voulait dire que l’organisation n'avait pas de 
volonté politique propre. Mais peut-on affirmer qu’au point de vue 
politique et effectif l’organisation internationale ne jouit pas d’une 
certaine autorité propre? L'histoire de l’organisation que dirige 
M. Myrdal lui-même, la Commission Economique pour l’Europe, “ 
illustre parfaitement le fait que ces institutions peuvent posséder une 
autorité distincte de celle des Etats membres. Le secrétariat a bien 
souvent, pris des initiatives qui ne lui étaient pas dictées par les 
membres. Le rôle du représentant du Secrétariat dans les commis- 
sions techniques est très important. La Commission Economique 
pour l'Europe entreprend des études qui sont publiées sans devoir 
être approuvées par les Etats. Le choix de ces études et leur contenu 
indiquent une prise de position politique — dans le sens large du : 
terme. Ces documents sont consultés tant dans les milieux gouverne- 
mentaux que dans les milieux d’affaires et influencent des prises de 
position des gouvernements, soit directement, soit par des pressions 
à l’intérieur des Etats. Le secrétariat, lorsqu'il est assez habile pour 
jouir de la confiance des gouvernements, possède une influence qui 
est loin d’être négligeable. Il vaut peut-être mieux se servir de ce 
terme influence, que du mot autorité ou volonté. Mais il faut avouer 
qu'il s’agit de nuances. Voyons quel est le mécanisme en prenant 
un exemple abstrait. Un groupe de pays décide de créer une orga- 
nisation pour établir progressivement entre eux un marché commun. 
Les gouvernements sont donc d'accord — au moment où ils signent 
le traité — sur l'objectif à atteindre et sur les grandes lignes de la 
procédure à suivre. À partir du moment où le secrétariat est établi, il 
commence nécessairement à jouer un rôle, et cela s'explique psycho- 
logiquement : il se sent chargé d’une mission et veut qu’elle réus- 
sisse. [1 élabore son plan d'action qui aura d’autant plus de chances 
de succès qu’il tiendra compte des réalités. Ce plan ne pourra natu- 
rellement pas être imposé, mais le Secrétaire Général prendra l’ini- 
tiative de négociations, privées ou en groupe, et parviendra parfois 
à faire modifier des prises de position. Il entreprendra des études 
qui montreront les avantages communs d’une réduction des droits 
de douane et des licences d’importation et qui mettront en relief la 
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politique des Etats membres. On dira que les gouvernements n’adop- 
teront que des décisions qui sont conformes à leurs intérêts et que 
le Secrétariat ne parviendra à modifier la position d’un délégué 
national que si son gouvernement le veut et que, donc, l'autorité 
entière demeure bien entre ses mains. Si cela est exact, il faut 
ajouter qu'un Secrétaire Général dispose de certains moyens 
de pression. Un Etat peut renoncer à une prise de position 
s'il voit que son attitude sera mal jugée par l'opinion publique, s’il 
sera accusé de ne pas respecter les règles du club que constitue 
l’organisation internationale, s’il paraîtra suivre une politique rétro- 
grade. Ceci est particulièrement vrai des organisations à but huma- 
mitaire, tels que l'Organisation Mondiale de la Santé ou le Haut- 
Commissariat pour les Réfugiés. Un autre point à souligner est que 
les politiques nationales évoluent de même que l’idée que les gouver- 
nants se font de l’« intérêt national ». On commet souvent l’erreur, 
en raisonnant sur des questions de relations internationales, de 
prendre l’« intérêt national » d’un pays pour une donnée fixe. Elle 
n'est en somme — non pas dans l’absolu sans doute, mais dans son 
expression politique — que l’idée que les gouvernants du moment 
s’en font. Elle repose aussi sur un équilibre de forces contradictoires 
à l’intérieur du pays. Non seulement les gouvernants peuvent chan- 
ger, mais les mêmes personnes peuvent, à des moments différents, 
concevoir différemment les intérêts nationaux dans tel ou tel 
domaine particulier. Encore, les rapports de forces intérieures peu- 
vent évoluer. « L'intérêt national » n'étant donc pas un élément 
immuable, le Secrétaire Général d’une organisation internationale 
peut toujours espérer en modifier l'expression. 

Les organisations internationales influencent encore indirecte- 
ment, de deux façons, les politiques nationales. D'abord par les 


fonctionnaires. Un fonctionnaire international est souvent une per- 


sonne importante dans son pays. Intégré à l’organisation, il en 
défend les intérêts. Ses avis sont écoutés et peuvent influencer 
son gouvernement ou les milieux économiques, ou politiques, dont 
il sort. D’autre part, par les délégués nationaux. Ceci est un fait 
d'observation, souvent un délégué est pris par l’ambiance et par 
l'esprit international de la conférence ou de l’assemblée où il se 
trouve et il se sent obligé de demander à son gouvernement de 
modifier les instructions qui lui avaient été données. Cela est d’au- 
tant plus important aujourd’hui, où le nombre d'organisations tech- 
niques et de leurs commissions spécialisées se multiplie rapidement. 
L'idée même du délégué national a changé. Maintenant ce ne sont 
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plus seulement les diplomates, mais des députés, les fonctionnaires 


des différents ministères et des techniciens de tout espèce, qui 
travaillent souvent pendant des mois avec leurs collègues d’autres 
pays. Il va sans dire qu’ils subissent l'influence du milieu et qu'ils 
en rapportent quelque chose chez eux. D'ailleurs, ce sont les diffé- 
rents départements ministériels qui maintiennent des rapports avec 
les organisations internationales. Toutes les relations internationales 
ne sont plus entre les mains des Ministères des Affaires Etrangères. 
Cette décentralisation est intéressante à observer et, si elle a des 
inconvénients, elle permet une certaine souplesse vis-à-vis des orga- 
nisations internationales. Nous pouvons donc conclure qu’une organi- 
sation internationale dispose, sinon d’une autorité propre, au moins 
d’une certaine volonté propre, et en tout cas, d’une influence qui la 
distingue de la simple juxtaposition des volontés nationales. Mais 
les Etats restent très jaloux de leur souveraineté et les secrétariats 
doivent se montrer prudents et surtout ne pas donner l'impression 
aux membres qu'ils disposent d’une volonté propre. 

Ceci dit, il faut reconnaître que les organisations internationales 
servent essentiellement des politiques nationales. Le jeu des forces 
des rapports inter-étatiques se continue à l’intérieur des organisa- 
tions, comme à l'extérieur : les grandes puissances y dictent bien 
souvent aux petits pays une ligne de conduite. Le jeu des alliances 
et des blocs s’y manifeste aussi. Les Assemblées offrent une tri- 
bune très utile pour la propagande nationale. Les études, les statis- 
tiques, les renseignements sur les autres pays sont tous appréciés 
par les gouvernements. C’est pourquoi les gouvernements sont prêts 
à accepter certains sacrifices pour obtenir ces avantages. 

Si donc, on considère l’organisation internationale avant tout 
comme une méthode moderne de la diplomatie, il faut se demander 
pourquoi on a éprouvé le besoin d’un changement. Regrettons, à 
ce propos, que Sir Harold Nicolson n'ait pas poussé son analyse 
de l’évolution de la méthode diplomatique (1) jusqu'à l’époque 
contemporaine. 

Trois raisons semblent avoir présidé au développement d’une 
nouvelle technique diplomatique. Tout d’abord, le développement de 
la technique et des transports multipliant les rapports internationaux 
de toute sorte, il a fallu des instruments pour régler ces rapports, 
d'où l’Union Postale Universelle, l'Union des Télécommunications, 
l'Organisation Internationale de l’Aviation Civile, l'Organisation 


(1) Harold Nicolson, The. Evolution of the Diplomatic Method, Constable & Ltd., London, 
1954. 
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Météorologique Mondiale et l'Organisation Mondiale de la Santé. 
Ensuite, l’accroissement du rôle de l'Etat dans les domaines écono- 
mique et social oblige à réglementer au niveau intergouvernemental 
des questions qui, avant, pouvaient être traitées directement entre 
hommes d’affaires des différents pays. Une conséquence de la 
concentration étatique est la complication à l'extrême des échanges 
internationaux, du mouvement des personnes, des biens et des capi- 
taux. Les diplomates ne sont plus à même de traiter toutes ces 
questions et on est obligé de confier les négociations à des experts. 
Comme les problèmes sont complexes, il faut du temps pour les 
discuter et les conférences ont tendance à devenir permanentes, donc 
à devenir des organisations internationales. Subsidiairement, on 
pourrait dire que, comme dans les pays la tendance est à la bureau- 
cratisation, ce courant se développe par contagion sur le plan inter- 
national. Cette bureaucratie, ou plutôt cette technocratie internatio- 
nale, pose d’ailleurs un problème qui ne laisse pas d’inquiéter cer- 
taines personnes imbues des concepts démocratiques de contrôle 
parlementaire. 

La troisième raison pour laquelle cette nouvelle méthode diplo- 
matique s’est développée, réside dans l'importance croissante de 
l'opinion publique et des idéologies dans les rapports internationaux. 
Une des raisons pour lesquelles le Président Wilson voulait la Socié- 
té des Nations était qu'il croyait qu’elle deviendrait une tribune de 
l'opinion mondiale. Il accordait à l’opinion publique une vertu modé- 
ratrice. Il plaidait en faveur des « open covenants, openly arrived 
at », pensant que tout le mal venait des accords secrets. Nombre 
d'hommes d'Etat semblent encore être inspirés par une telle idée de 
l'opinion publique. Cependant on voit que le nationalisme est encore 
une force autrement plus grande et qu’il enflamme les cœurs et pous- 
se les hommes à l’action de façon telle que cela ne s’est jamais vu 
pour le pacifisme ou l’internationalisme. Mais quel que soit le véri- 
table rôle de l'opinion, il est indéniable que tous les hommes poli- 
tiques sont conscients de son importance et qu’ils se servent de la 
tribune qui leur est offerte par les organisations internationales 
pour s'adresser à l'opinion mondiale par dessus la tête des autres 
délégués à l’Assemblée. 

En plus de ces trois raisons — développement technique, accrois- 
sement du rôle de l'Etat dans les domaines économique et social, 
importance accrue de l'opinion publique des masses — pour les- 
quelles les Etats recourent plus volontiers à l’organisation interna- 
tionale qu'aux méthodes de la diplomatie traditionnelle pour atteindre 


470 L'EUROPE TERRAIN D’EXPERIENCE 


leurs objectifs politiques, il faut en ajouter une qui, bien que moins 
importante, n’est pas négligeablé. L'organisation offre un terrain 
de rencontre facile, évitant beaucoup de questions formelles ou de 


problèmes ne tombant pas nécessairement dans la coll del 
l'institution. Si l’on veut encore une indication que l’organisation est 
en train de supplanter la diplomatie traditionnelle, il suffit de voir 
combien cette dernière a diminué d'importance au coùrs des dernie- 
res décades. Bien qu’on ne puisse pas maintenir qu’il y a nécessai- 
rement une relation de cause à effet entre les deux tendances, on 
ne peut pas les dire indépendantes l’une de l’autre. L/on objectera 
que dans les derniers temps pour régler des questions importantes, 
les gouvernements n’ont pas eu recours aux organisations interna- M 
tionales. Cela peut être attribué, en partie tout au moins, au fait 
que, d’une part, certains des gouvernements qui devaient participer 
aux négociations n'étaient pas membres de ces organisations, et d’au- 
tre part, il était indispensable que les négociations soient menées 
en secret. Il est évident — ceci dit par parenthèse — que si les 
organisations doivent devenir les principaux instruments de la diplo- 
matie, elles aient recours de plus en plus, aux négociations en privé. 
Il est superflu de souligner la difficulté qu’il y a de négocier une. 
question épineuse devant la caméra de la télévision. La négociation 
implique des modifications des positions nationales et des conces- 
sions que les hommes politiques ne sont pas disposés à faire devant 
leur opinion publique nationale. De nombreuses organisations se 
sont rendu compte de ce fait et tiennent des rencontres à huis clos 
pour essayer de résoudre des questions délicates. On pourrait sans 
doute trouver d’autres raisons pour lesquelles, dans certaines cir-. 
constances, les gouvernements recourent encore plus volontiers à la 
diplomatie du type ancien. Mais cela n’est pas suffisant pour démen- 
tir la tendance générale des Etats à se servir des organisations 
internationales comme instruments de leur politique. Voilà donc les 
éléments d’une définition des organisations internationales. Ce sont 
avant tout des instruments de la politique des Etats, toujours jaloux 
de leur souveraineté; par leur truchement, les gouvernements ont 
établi une nouvelle méthode diplomatique, mais en les créant, et 
peut-être sans le vouloir, on leur a donné une certaine volonté 
propre limitée. 


ne 
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Jusqu'à présent, il a été question des organisations internationales 
en général. Mais il en existe une telle variété, constituées pour des 
| raisons si différentes, qu’il est difficile de généraliser à leur sujet. 

Il faudrait étudier chaque catégorie en détail — ce qui est impossible 
| ici — et voir dans quelle mesure les hypothèses énoncées se vérifient. 
Mais voyons au moins quelles sont les grandes catégories d’organi- 
sations internationales. Il y a d’abord lieu de distinguer entre les 
organisations universelles et régionales. Parmi les universelles, il 
y en a de deux types nettement distincts : les organisations poli- 
tiques, dont le but est le maintien de la paix, et le moyen, la sécurité 
collective (Société des Nations et Organisation des Nations Unies); 
il y celles qui sont avant tout techniques ou humanitaires, telles 
les institutions spécialisées des Nations Unies. Parmi les organisa- 
tions régionales, on trouve aussi deux types essentiels : celles dont 
les préoccupations sont générales ou politiques, et celles qui ont sur- 
tout pour but de régler des questions techniques : transports, com- 
merce, par exemple. Le tableau se complique du fait qu’un autre 
élément, celui de la défense collective, détermine souvent la mise 
sur pied des organisations régionales. Elles dérivent alors directe- 
ment des anciennes alliances militaires : tel est le cas de l’Organi- 
sation du Traité de l'Atlantique Nord, de l'Organisation du Traité 
pour la Défense Collective de l'Asie du Sud-Est et de l'Organisation 
du Pacte de Bagdad; ou indirectement, comme dans le cas du 
Conseil de l'Europe. On pourrait dire que la plupart des institutions 
européennes ont eu comme moteur principal la crainte de l’Union 
Soviétique. Mais quelles que soient les forces déterminantes que 
nous essaierons d'analyser au cour de cet article, il y a en plus, en 
Europe, une tendance vers l'intégration et certains considèrent les 
organisations européennes comme des échelons vers l’unification 
politique. Ceci les différencierait aussi des autres organisations. 


Il va de soi que cette classification est trop schématique. La 
distinction entre organisations techniques et politiques, par exemple, 
n'est pas si nette. Comme l’a dit Jean Rey dans son Commentaire 
du Pacte de la Société des Nations : « Rien de plus artificiel que 
l'opposition des problèmes techniques aux problèmes politiques. Il 
n’est guère de question, si spéciale soit-elle, qui, lorsqu'on la pose 
d’un point de vue international n'implique un contact avec la doc- 
trine de la souveraineté et ne nous conduise ainsi au cœur même 
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{ 
des questions politiques. » (1) Il y a une différence de degré plutôt! 
que de nature. Le Plan Schuman, pour ne citer qu’un cas, bien que! 
son objet soit économique, est avant tout une organisation politique. | 
D'autre part, il faut reconnaître que l’Union Postale Universelle n’a 
jamais suscité d’âpres discussions politiques! La distinction la plus 
valable est celle entre les organisations mondiales pour le maintien 
de la paix et les organisations régionales du type de celles de l’'Eu- 
rope Occidentale. Leur philosophie de base est différente — d’une 
part, sécurité collective, d’autre part, politique de puissance — et 
c'est à l'échec des premières qu’il faut attribuer le succès des der- 
nières. On pourrait encore proposer une classification basée sur le 
degré d'intégration et le nombre de membres. 


LES ORGANISATIONS EUROPÉENNES 


Nous avons essayé de donner une définition de l’organisation 
internationale : une nouvelle méthode diplomatique, mais disposant 
malgré tout d’une certaine influence propre. Cette influence — toute 
limitée qu'elle est — tend à améliorer les relations internationales 
et, dans le cas des organisations régionales, peut contribuer à un 
mouvement en faveur de l'intégration. 


Examinons maintenant l’Europe et tentons d’écarter quelques-unes 
des idées toutes faites et des demi-vérités qui ont cours à son sujet. … 
Voyons si elle constitue un terrain favorable à l'organisation inter- 
nationale et si les conditions d'unification politique s'y rencontrent. 

Notre thèse sera que l'Europe se prête très bien à l’organisation 
intergouvernementale et que ces institutions peuvent être utiles à. 
condition que le groupe reste ouvert sur le reste du monde et ne se 
développe pas en système autarcique ou en bloc, et que les institu-… 
tions restent simples et ne se multiplient pas à l’excès; que, d'autre 
part, le climat n’est pas à l'union politique et qu'à trop vouloir la 
pousser on risque de produire l'effet contraire. 

La première question à se poser est : de quelle Europe s'agit-il? 
Il y a d’abord l’Europe géographique. Elle a son institution : la 
Commission Economique pour l’Europe, qui dépend du Conseil 
Economique et Social des Nations Unies. De cette institution font 
partie tous les peuples européens (à l’exception de l’Allemagne 
orientale), plus les Etats-Unis. Le « rideau de fer » la divise en deux. 


(1) Cité par C. Labeyrie Menahem. Les Institutions Spécialisées, Pedone, Paris, 1953. p. 5. 
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Malgré tout, elle a fonctionné au plus haut de la guerre froide et 
avec la détente elle connaît un renouveau d'activité et d’espoir. 
Toutes les autres Europe sont occidentales, c’est-à-dire qu’elles 
n'ont pas de membres parmi les démocraties populaires. La plus 
large est celle de l'Organisation Européenne de Coopération Econo- 
mique, car elle comprend tous les pays de l’Europe occidentale 
— sauf l'Espagne (pour le moment au moins), mais y compris les 
Etats traditionnellement neutres : la Suisse et la Suède — et des 
pays du Sud-Est : la Grèce et la Turquie tout entière. De plus, les 
Etats-Unis et le Canada sont des membres associés. Il y a le Conseil 
de l'Europe, dont le territoire est un peu moins étendu. La petite 
Europe n’est composée que des six pays membres de la Communauté 
du Charbon et de l’Acier; elle est liée à l'Angleterre par l’Union de 
l'Europe occidentale qui a remplacé l’organisation du Traité de 
Bruxelles. Vient s'ajouter à cela la Communauté de l'Atlantique 
Nord, groupée dans l'Organisation du Traité de l’Atlantique Nord. 
Nous pouvons admettre que le terrain est favorable aux organisa- 
tions techniques, même dans l’Europe la plus large; elles existent et 
fonctionnent sur le plan mondial, elles le peuvent donc aussi bien en 
Europe, même profondément divisée. L'utilité de la Commission 
pour l’Europe a été prouvée, mais il ne faut pas en attendre des 
résultats spectaculaires aussi longtemps qu’il reste, même des vesti- 
ges, du conflit Est-Ouest. Des institutions comme celles-là peuvent 
exister et rendre des services avec un minimum de solidarité entre 
les membres, aussi longtemps qu’elles traitent des questions mineures 
et techniques qui ne sont pas « chargées » politiquement. La onzième 
session de la Commission Economique pour l’Europe (1956) le prou- 
ve bien. Dès le début, la question de l'entrée de l'Allemagne orientale 
a été posée. Là, pas d'accord possible. Mais il est intéressant de 
noter combien les propos de part et d’autre étaient modérés, plus 
modérés certainement qu'ils l’auraient été les années précédentes. 
Les représentants de l’Europe orientale étaient cependant obligés de 
faire le geste pour prouver leur solidarité de groupe, mais mainte- 
nant — moins encore qu'avant — ils ne sont pas disposés pour une 
question de principe comme celle-là, à compromettre le travail de 
l'organisation. Comme il ressort clairement du rapport du secré- 
taire exécutif, les réalisations concrètes de la Commission Econo- 
mique pour l’Europe sont celles poursuivies par les commissions 
spécialisées sur les questions de transports, par exemple, ou des 
projets tels que « Yougelexport » pour l'exploitation en commun 
des ressources hydro-électriques yougoslaves. Tous les délégués à 
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cette dernière session ont exprimé leur appréciation des études | 


et des statistiques et le rapport aété-approuvé à l’unanimité; ce MA 


qui n'empêche pas qu'au cours des discussions, le conflit Est- 
Ouest, type 1956, s'est manifesté. En voici une illustration. Les 
trois projets de résolutions soviétiques, déposés à la dernière 
minute, dont la plus importante proposait un accord économique 
général pour toute l’Europe, avaient sans doute surtout pour but 
de prouver que l'initiative en faveur de la coopération inter- 
nationale vient toujours du « bloc de la Paix ». Devant cette 
tactique, les Occidentaux n'ont pas fait preuve de beaucoup 


d'imagination. C’eût été l’occasion de riposter par des pro- 


positions bien plus précises que celles contenues dans la résolution 


soviétique. Mais, malgré les divisions profondes, les deux Europe | 


estiment que l’organisation vaut la peine d’être maintenue, d’abord 
parce qu’elle permet de résoudre des problèmes techniques dans 


l'intérêt des deux parties, ensuite parce qu’elle offre un terrain | 
favorable pour le jeu de propagande auquel se livrent les deux | 


groupes. Cela suffit pour rendre l'institution viable et lui permettre 
d'apporter sa petite contribution propre à l'amélioration des rela- 
tions. Il semble, tout compte fait, que cela est suffisant pour prouver 
que l’organisation internationale est par certains aspects supérieure 
à l’ancienne diplomatie. Il faut ajouter que maintenant que la rivalité 
entre les deux blocs s'exprime par le désir de se montrer le plus 
internationaliste possible, bien que le but réel ne soit pas nécessaire- 
ment d'améliorer et de renforcer les organisations internationales, 
celles-ci pourront quand même en tirer leur profit. 

En somme, on peut dire que les organisations du type de la Com- 
mission Economique pour l’Europe ne diffèrent pas des organisa- 
tions techniques mondiales. Elles sont utiles sur le plan régional, 
parce que chaque région géographique a des problèmes qui doivent 
être résolus en commun. Mais aussi longtemps qu’elles sont compo- 
sées de deux groupes idéologiquement si distincts, elles ne feront 
Jamais beaucoup de progrès vers une co-opération plus étroite. 

Venons-en maintenant à l’Europe occidentale. D’'emblée se pose 
la question d’unification. Il ne s’agit plus simplement de résoudre 
des questions techniques mais de faire un pas de plus et de constituer 
un groupe de pays plus où moins étroitement intégrés. Comme nous 
l'avons indiqué, il y a plusieurs groupes qui se superposent en partie, 
dont certains ont poussé l'intégration plus loin que d’autres. 

Pourquoi dit-on que l’Europe doit se faire? (selon l'expression 
consacrée). Il y a différentes écoles et l’on invoque toute une série 
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d'arguments. Si on les analyse bien, on voit que c’est de la nécessité 
de protéger l'Occident qu’est venue, non pas sans doute l’idée 
d’unir l’Europe, mais la force qui a mis le mouvement en marche. 


| Si cela paraît naturel maintenant, c’est que nous sommes habitués 


à la politique de blocs. Mais n'oublions pas comment l’Europe, qui 
est universaliste par vocation et qui est consciente de ses intérêts 


mondiaux, (1) a été lente à se rallier à cette solution. A l'issue de 


la guerre, l'ennemi de la démocratie était vaincu, on était optimiste 
— pas tant qu'en 1918 sans doute, mais quand même on avait 
confiance dans l'avenir. La Charte des Nations Unies créait pour la 
première fois une organisation mondiale dont toutes les grandes 
puissances faisaient partie. Ce document, peut-être moins parfait 
que le Pacte de la Société des Nations, tenait compte cependant des 
leçons du passé et était, à certains points de vue, plus réaliste, en 
reconnaissant l'inégalité des puissances. Notons en passant combien 
ce texte est « occidental », les mots « Droits de l’homme » et « Liber- 
tés fondamentales » y reviennent sept fois. Rien, dans son vocabu- 
laire tout au moins, ne trahit des traces de la doctrine communiste. 
Est-ce une force ou est-ce une faiblesse? C’est en tout cas une 
source de continuels malentendus. Mais le fait que les communistes 
adoptent volontiers notre terminologie — en donnant sans doute 
aux mots un sens différent — prouve que nos vieux concepts démo- 
cratiques ont encore une certaine valeur comme « idées-force ». 
Pour les esprits perspicaces, il était évident, dès le début, que 
l'Organisation des Nations Unies ne pouvait opérer comme un 
instrument efficace de sécurité collective que si les grands alliés 
restaient unis. Déjà à San Francisco, il était possible d’observer les 
signes avant-coureurs d’une rupture qui n’a fait que s’élargir au 
cours des années suivantes. Maïs, c’est à contre-cœur que l’on se 
résignait en Europe à envisager la constitution de groupements 
régionaux. M. Bidault, lui-même, qui est devenu un si fervent 
« Européen », a longtemps refusé d'engager la France dans un bloc. 
D'ailleurs, les premiers traités, comme celui de Bruxelles 
(du 17 mars 1948) datent du moment où la rupture était consacrée 
et où la menace d’une agression soviétique paraissait réelle. 
L'élément moteur de l'Union européenne est donc bien ce besoin 
de défense. 11 y a eu quelques timides efforts avant que cette néces- 
sité ne se fasse sentir, mais ils étaient d’une tout autre nature, et en 
tout cas très limités. Les mouvements d’avant-guerre, ceux inspirés 


(1) Voir François Perroux, L'Europe sans rivages. Presses Universitaires de France, Paris, 
1954. 
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par Briand ou Coudenhove-Kalergi entre autres, n’ont jamais dépas-W 
sé le stade de projets. Le Bénélux, conçu pendant la guerre à Lon-! 
dres, n’était certainement pas envisagé en fonction de la défense; 
mais si l'Union douanière et économique est devenue lentement une « 
réalité, peut-on vraiment la considérer comme le premier pas vers 
l'union occidentale ? En tout cas, l'exemple n’a guère été suivi. 

La nécessité d’unir l’Europe en vue de sa défense est basée sur 
deux postulats : 1° il faut unir et diriger les forces, d’abord pour 
ne pas laisser « un vide militaire », ensuite pour pouvoir résister, le 
cas échéant, à l'agression; 2° il faut unir les économies pour aug- 
menter la productivité — partant le standard de vie et ainsi dimi- 
nuer l'emprise du communisme sur les couches laborieuses de la 
population. 

On peut difficilement contester la validité de ces deux postulats. 
Mais il faut les prendre ensemble. Tout concentrer sur la défense, 
aux dépens de l’économie, serait particulièrement dangereux ; on 
ouvrirait ainsi une porte en voulant en fermer une autre. Le pre- 
mier postulat ne demande pas un long commentaire. L'Europe doit 
se défendre, elle doit pour cela codrdonner ses forces. Les tech- 
niques de la guerre moderne exigent cela. Mais l'Europe a paru 
rapidement trop petite pour assurer sa propre défense. Il a fallu 
remplacer — au point de vue militaire — le Traité de Bruxelles 
par l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord, le commandement 
de l’Europe occidentale par un commandement atlantique, le Supre- 
me Headquarters of the allied Powers in Europe. 

Le second postulat requiert qu’on s’y attarde un peu plus longue- 
ment. S'il est évident qu'il faille augmenter le niveau de vie pour 
lutter contre le communisme (tout en reconnaissant que le problème | 
est plus complexe et qu’il faut plus que des hauts salaires pour éviter 
l'extension communiste), il est moins évident qu’une union des 
économies de l’Europe occidentale soit l’unique ou le meiïlleur moyen 
d'y arriver. L'exemple des Etats-Unis est trop différent pour qu'il 
puisse servir de point de comparaison. 

Il ne s’agit, bien entendu, pas d’une question théorique. On 
reconnaîtra tout de suite, in abstracto, qu’une économie nationale est 
plus puissante et produira plus à des prix plus bas qu’une même 
région divisée en une série d'Etats protectionnistes. Mais, dans le 
cas concret de cette Europe occidentale si profondément divisée 
pendant tant de siècles, où les économies nationales ont crû en 
fonction des frontières, où les intérêts particuliers — ce qu’on appel- 
le en anglais vested interest — sont si solidement ancrés, on se 
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demande si une union économique — même si elle était possible — 
rendrait le service que l’on attend d’elle. La protection sur le pour- 
tour et la protection secrète liées aux ententes entre grands pro- 
ducteurs ne détruiraient-elles pas ses effets salutaires ? (1) L/exem- 
ple des unions douanières ou économiques limitées semble montrer 
combien il est difficile de réaliser un progrès dans ce domaine sans 
une autorité politique supérieure. Comme le dit l’'économiste amé- 
ricain Haberler : « In our age of economic planning, or, at least, of 
drastic state interference in the economic process, if a group of 
countries wishes to enjoy the benefits of economic unification, if 
they really want to create à free-trade area such as exists within 


the boundaries of the United States, they must agree not only on 


a common tariff but also on all major phases of economic policy 
such as price policy... credit and investment policies, monetary and 
fiscal policies, and many others. » (2) Il faut donc une politique 
économique commune, c’est-à-dire une certaine mesure d’unité poli- 
tique — on en revient toujours là. Mais, si les gouvernements ne 
sont pas parvenus à se mettre d'accord pour conclure une union 
douanière européenne, comment pourrait-on s'attendre à ce qu'ils 
fassent le pas beaucoup plus considérable consistant à créer une 
union politique ? 

Le problème a un autre aspect. Cette Europe occidentale n'est-elle 
pas trop réduite et n'est-elle pas trop dépendante du reste du monde 
— économiquement comme elle l’est militairement — pour que son 
unification soit vraiment fertile? Là encore, les avis sont partagés. 
Ce qui paraît en tout cas devoir être évité, c’est de remplacer une 
série de nationalismes par un autre système autarcique plus large. 
Que l’on ne se méprenne pas. Evidemment, une réduction des tarifs 
et des autres obstacles au trafic international est souhaitable entre 
nations d'Europe et il ne faut pas minimiser l’œuvre de l’'Organi- 
sation Européenne de Coopération Economique en vue de norma- 
liser les rapports commerciaux entre pays de l'Ouest et la contri- 
bution de l’Union européenne des Paiements. Ce sont là des tâches 
qui peuvent être accomplies par des organisations intergouverne- 
mentales du type classique et qui ne postulent pas une véritable 
intégration. 

Lorsque l’on parle d’« intégration » — et non plus seulement de 
« coopération », il faut encore se garder d’une illusion : « Un 


(1) François Perroux, op. cit,, p. 17. > 
(2) G. Haberler, « Economic aspects of a European Union », dans World Politics, juillet 
1949,, pp. 433-434. 
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{ 
pouvoir réel ne se forme pas parce qu’un pouvoir juridique se 
définit. » (1) Trop souvent, on_croît.— et c'est une déformation 
bien européenne — qu’il suffit de signer un traité, de créer une” 
institution, pour avoir fait un pas en avant. Comme a dit le profes- 
seur Morgenthau : « An organisation, through its procedural requi- 
rements, may force a policy into a certain mould, altering its methods 
and dynamics; it cannot alter the core of the policy itself. » (2) 
Pour souligner ce point important, citons Charles de Visscher 
« Une conception toute formelle du Traité-contrat incline les hom- 
mes de gouvernement à envisager le développement des rapports 
internationaux du point de vue exclusif de l'échange des consente- 
ments, à oublier qu'un Traité n’est générateur d'institutions qu’à 
condition que celles-ci trouvent leur point d'équilibre avec le monde 
extérieur, ce qui implique que, sous la pression des faits, elles soient 
soutenues par une opinion assez éclairée de leur nécessité, pour 
affronter les conséquences de la rupture avec la distribution 
nationale du pouvoir » (3). L'illustration la plus parfaite, en est 
le cas de la Communauté Européenne de Défense et de son échec. 
On a voulu régler par traité une question hautement politique et 
créer des institutions auxquelles les Etats devaient céder une part 
de leur autorité sur leurs forces armées, qui est le symbole même 
de la souveraineté. L'opinion publique, si elle a, dans l’ensemble, été 
passive, n’était pas prête à accepter les conséquences d’une telle 
construction et l’on peut supposer que même si le traité avait 
été ratifié, il n'aurait pas été vraiment « générateur d’institu- 
tions ». Pour citer encore Charles de Visscher : « Au lieu de 
jouer le sort de l’idée fédérale dans un plan purement formel, il 
eût fallu s’efforcer de la réaliser progressivement dans les domaines 
qui, au départ, n’exigeaient ni unité idéologique, ni les graves aban- 
dons de souveraineté qu'appelle son application dans l’ordre mili- 
taire et politique. » (4) On dit que la fonction crée l'organe. Dans 
certains cas, la création d’une institution aide à cristalliser une 
situation, ou donne le petit coup de pouce qui est nécessaire pour 
s’apercevoir que « la fonction » existe. Mais il est dangereux d'aller 
plus loin et de créer des institutions qui n’ont pas d'appui dans 
l'opinion, car elles n'auront alors aucun pouvoir réel. Rien n’est plus 


(1) François Perroux, op. cit., p. 16. 

(2) Hans Morgenthau, « The Yardstick of National Interest », dans Annals of the American 
Academy of Political and Social Science, November 1954, p. 77. 3 

(3) Charles de Visscher, op. cit., p. 150. 

(4) Charles de Visscher, op. cit., p. 151. 
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néfaste pour la cause qu’elle cherche à promouvoir qu’une organi- 
sation qui ne peut pas accomplir sa mission. 

Il est peut-être possible, à l’heure où nous sommes, de se mettre 
d'accord sur le texte d’une constitution européenne, ou peut-être 
même d'admettre que certains pays l’accepteraient. Mais est-ce pour 
cela qu'on aurait créé un pouvoir réel? La première organisation 
supranationale — la Communauté Européenne du Charbon et de 
l’'Acier — n'a pu se faire que parce qu'il s'agissait d’un secteur 
limité de l’économie qui avait une longue tradition de collaboration 
internationale sur le plan privé, par l’Entente internationale de 
l’Acier. Mais là encore, si le Traité donne à la Haute Autorité des 
pouvoirs incontestables, jusqu’à présent elle ne s’en est jamais servi, 
toutes les décisions importantes ayant été prises par, ou avec l'accord 
du Conseil des Ministres, c'est-à-dire des Gouvernements. Ceci n’est 
pas une critique de la Communauté Européenne du Charbon et de 
l’Acier, qui est peut-être une des constructions européennes les plus 
sohdes, mais seulement une illustration de la marge qu’il y a entre 
les textes et les réalités. 

Nous avons fait allusion au rôle de l'opinion publique dans ses 
rapports avec les organisations internationales en général. La ques- 
tion est bien complexe. Pour montrer combien l'opinion publique 
est difficile à mesurer et son influence compliquée à déterminer, il 
suffira de rappeler les sondages d'opinion qui ont eu lieu dans plu- 
sieurs villes européennes. On demandait aux habitants de répondre 
à la question : « Etes-vous pour ou contre l’Union de l’Europe? » 
Les résultats étaient, à première vue, convaincants. Une grande 
majorité des réponses des personnes consultées étaient favorables 
à une umion européenne. Cela veut-il dire que ces mêmes personnes 
seraient susceptibles d'accepter les sacrifices que cela entraînerait 
pour elles ? Seraient-elles prêtes à militer pour la cause ? (Nous 
verrons qu'il faut plus qu'une simple acceptation passive). Pour 
répondre à cette question, il suffira de considérer l'exemple du Béné- 
lux. Les accords ont été ratifiés par les trois Parlements à de très 
grandes majorités. Les personnes ou les groupes qui se croyaient 
lésés ont pu trouver facilement un appui dans l'opinion, donc un 
appui politique pour lutter contre l’Union Economique. Ne nous 
laissons, par conséquent, pas tromper, par les résultats — à pre- 
mière vue encourageants des sondages d'opinion. Devant la question, 
posée dans l’abstrait, on répond « oui »; devant la réalité, surtout 
si elle nous éprouve, on est moins affirmatif. Que l’on ne dise pas 
que ces difficultés que l’on rencontre dans le domaine de l’unification 
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économique ne se retrouveraient pas dans un effort d'union politique. 
Ces oppositions et ces hostilités demeureraient — même dans l’hypo- 
thèse où une union politique serait réalisée — et saperaient son 
autorité. On ne doit pas sous-estimer la force des vested interests. 
Quand on voit comment, à l’intérieur d’un pays qui dispose de 
tous les instruments du pouvoir, ces groupes de pression sont diffi- 
ciles à rompre, on doit se rendre compte combien une jeune autorité 
internationale ne disposant d'aucune expérience et d'instruments 
assez faibles, aurait de la peine à en venir à bout. 

Il est indéniable qu'il y ait eu des moments d'enthousiasme pour 
l'idée européenne, comme celui qui a succédé au Congrès de 
La Haye, en 1948, mais ce ne sont que des feux de paille. 

Faire l’Europe, c’est changer radicalement — fût-ce par étapes — 
une situation qui existe depuis des siècles et qui n’a jamais été 
modifiée que par la force. Faire l’Europe, c’est rompre avec la 
distribution nationale du pouvoir, donc une véritable révolution. 
Une révolution ne peut pas se faire dans l'indifférence ou avec 
le seul consentement d’une fraction de l'opinion. Toute l’histoire pro- 
teste contre une vue aussi simpliste. Les révolutions ne se font même 
pas avec le consentement des masses, elles se font avec leur énergie 
et leurs passions. On a dit que l’Europe souffre d’un « manque de 
ferment » et d’un « excès de bureaucratie ». Retenons ces deux 
mots « bureaucratie » et « ferment ». Considérons d’abord le pre- 
mier. Il est le plus simple. C’est un fait que la multiplication des 
bureaucraties européennes est un sujet de critique facile, mais il 
n'en est pas moins vrai que le nombre toujours croissant d’insti- 
tutions crée un tissu tellement complexe de bureaux, de secréta- 
riats, de conseils, d’assemblées, de commissions, d’autorités... que 
peu de gens peuvent encore s’y retrouver. On s’y perd; seul, un 
petit nombre d'initiés parvient à s'orienter. D'ailleurs, comment 
pourrait-on s’enthousiasmer pour une administration, füt-elle 
simple ? Ajoutons que toute organisation par son existence même 
se crée une personnalité — pour ne pas dire une souveraineté — 
jalouse de ses droits et de ses prérogatives. D'où un cloisonne- 
ment et des doubles emplois qui justifient la critique. 

Venons-en à cet autre mot retenu « ferment ». Pour accomplir 
cette révolution qu'est la construction de l’Europe, il faut une idée 
force; elle semble toujours faire défaut. La nécessité de la défense 
qui est très généralement reconnue — ne peut pas fournir cet élé- 
ment qui rallie les enthousiasmes. Ce « ferment » doit contenir deux 
ingrédients : l’intérêt concret et visible et un appel émotif. D’une 
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part, les masses sont loin d’être certaines qu’elles gagneraient à 
une Europe unifiée. Les travailleurs d’un pays se rendent compte 
du danger que constituerait pour leur niveau de vie l’arrivée sur 
le marché du travail de la main-d'œuvre surabondante de tel autre 
pays. Là, les vested interests des ouvriers et des patrons sont de 
même nature. Mais il y a autre chose. De nombreux syndicats 
voient, à tort ou à raison, un renforcement des forces de la réaction 
dans l’union européenne. De nombreux socialistes ne craignent-ils 
pas une Europe cléricale ? 

D'autre part, l’idée de l'Europe est trop abstraite, trop intellec- 
tuelle pour constituer un drapeau pour les classes laborieuses. Elles 
ont trop souffert au sein de cette Europe et ont dü trop lutter pour 
que l’on reconnaisse des droits qui, depuis 1789, sont théorique- 
ment leurs. 

Il y a une minorité, certes, sincèrement convaincue de l’urgence 
de faire l’Europe qui milite avec beaucoup de ferveur et de désin- 
téressement pour son idéal. Mais ces apôtres sont arrivés à leur foi 
d’une façon trop rationnelle et par des voies trop différentes pour 
qu'ils puissent la communiquer. D’aucuns sont européens parce 
qu'ils sont conservateurs, d’autres parce qu'ils sont de gauche et 
craignent de laisser le monopole aux cléricaux; certains sont fonc- 
tionnalistes, d’autres fédéralistes; il y a ceux qui sont en faveur de 
la « petite Europe », et ceux qui ne veulent pas en entendre parler. 
Evidemment, il y a parmi les militants européens des plus passion- 
nés qui basent leur action sur un élément émotif : l’anti-communis- 
me, mais cela est trop négatif et ne pourra jamais constituer en 
Europe un point de ralliement des foules. Surtout que cet anti- 
communisme est souvent inspiré par des groupes qui cherchent à 
tout prix à éviter le changement et à conserver leurs privilèges. Cet 
anti-communisme-là est purement égoïste et ne suffirait Jamais 
pour animer une Croisade. Pour cela, il faudrait une foi agissante. 
Mais d’ailleurs, quel Européen n’est pas convaincu du danger d’une 
Croisade? La défense, oui, mais non une Croisade anti-communiste 
qui ne pourrait aboutir qu’à une guerre qui détruirait non seulement 
ces valeurs que nous voulons protéger, mais aussi tout notre vieux 
continent lui-même. I/Europe nécessite une révolution; pour la fai- 
re, il faut que l’idée galvanise les foules. Elle n’existe pas aujour- 
d’hui et elle ne peut pas être artificiellement créée. On peut estimer 
que le prix à payer serait trop élevé ou que le temps n’est pas mür 
pour une telle révolution, mais il faut alors en accepter les consé- 
quences et se contenter d’un processus lent, d’une construction brique 


482 L'EUROPE TERRAIN D'EXPERIENCE 


par brique. Cette Europe plus modeste doit adapter ses moyens à 
la tâche à accomplir. Voici comment l'envisage François Perroux :! 
« Les conseils internationaux de ministres de l’Europe réduite, du 
monde britannique et des Etats-Unis, appuyés sur des Etats natio- 
naux forts et stables et sur des opinions publiques nationales raison- 
nables et informées, ont et auront à mettre en convergence les poli- 
tiques des Nations et à établir entre toutes les Europe anciennes | 
et nouvelles ces liens concrets des responsabilités assumées en | 
commun et des tâches accomplies ensemble qui valent bien les projets 
spectaculaires d’unification » (1). Il y a lieu de souligner les mots 
« … appuyés sur des Etats nationaux forts et stables ..… ». Bien 
souvent, l’Europe a été, pour des hommes politiques, un moyen. 
d'évasion de leurs vraies responsabilités. Ils cherchaient à résoudre, 
par les biais de l'Union européenne, ce qu’ils ne pouvaient résoudre, 4: 
directement chez eux; arrivés à l’intérieur, devant ce qui leur sem- 
blait être une impasse, ils s'efforçaient d’en sortir en faisant l’'Euro- 
pe. Cette méthode n’est pas la bonne : pour que l'édifice soit sain, 
il faut que ses éléments le soient d’abord. Si le premier souci de 
l'homme d’État, dans l'intérêt même de l’Europe, est de résoudre 
les problèmes les plus urgents chez lui, cela n'implique pas un 
retour au nationalisme, bien au contraire. 


Si l'« Europe Révolution » ne peut pas se faire, comment pro- 
céder? C’est ici que les organisations techniques reprennent leur 
valeur; des réalisations peu spectaculaires comme celles faites dans 
le cadre du Traité de Bruxelles dans les domaines social et culturel, 
l'œuvre de l'Organisation Européenne de Coopération Economique 
et de l’Union Européenne de Paiements pour rétablir la liberté 
des échanges, indiquent la voie à suivre. Mais il faudrait surtout 
mettre l'accent, sur les tâches à accomplir ensemble. Rien n’unit 
plus que de collaborer à des sujets communs. Ces projets 
doivent être positifs et concrets. Il y aurait bien des choses 
à faire dans le domaine des transports, de l'énergie, des 
grands travaux. Il y a une mission que l’Europe pourrait accom- 
plir ensemble : l’aide aux peuples des territoires insuffisamment 
développés. Cette aide devrait être réalisée avec un esprit entière- 
ment généreux et sans arrière pensées. Il faut que nous reconnais- 
sions franchement nos erreurs et que nous admettions que nous 
n'avons pas toujours appliqué dans les territoires d'outre-mer ces 
principes de base de notre civilisation que nous invoquons si volon- 


(1) François Perroux, op. cit., p. 17. 
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tiers contre d’autres. La tâche est énorme et demande un grand 
courage. Mais n'est-elle pas d'autant plus stimulante? N'est-ce pas 
là l’œuvre à laquelle l'enthousiasme de la jeunesse européenne pour- 
rait s’employer ? Et une pareille cause ne pourrait-elle constituer un 
lien ? Là aussi il y a les intérêts établis, les vested interests, mais le 
fait de lutter, in concreto, pour de vraies valeurs européennes et 
pour accomplir une tâche réellement concrète pourrait donner le 
dynamisme — que n’ont pas pu éveiller des organisations et des 
projets de constitution — nécessaire pour les vaincre. 


Nous avons surtout retenu le danger commun comme élément 
générateur d'institutions européennes, mais aussi montré que cela 
n'était pas suffisant pour créer une véritable union politique per- 
manente. D’autre part, certaines de ces organisations fonctionnent 
et rendent de réels services sans requérir l’union politique. Nous 
avons indiqué les dangers qu’il y avait à vouloir aller trop vite et à 
multiplier le nombre de ces organisations. Nous avons aussi constaté 
que pour dépasser le stade de la simple coopération, il fallait quel- 
que chose de plus positif, une ferveur européenne qui ne semble pas 
exister. Nous n’avons pas souligné les profondes divisions de notre 
continent et les rivalités économiques qui existent encore entre nos 
pays, les vieux conflits historiques et les souvenirs de guerres toute 
récentes; les questions coloniales et les attaches dans le monde entier 
qui conditionnent des politiques divergentes. Mais est-ce encore 
nécessaire ? 


Examinons maintenant de plus près quelques-uns des arguments 
en faveur de l’union qui sont trop souvent acceptés sans esprit cri- 
tique. On dit que l’Europe doit s’unir pour défendre sa civilisation. 
Est-on sûr que la richesse de la civilisation européenne n’a pas sa 
source dans la division, et j'entends dans la division politique? 
L’historien anglais Barraclough qui examine la question est d'avis 
qu'il en est de l’Europe comme de la Grèce antique où la rivalité 
entre les villes indépendantes d'Athènes, Corinthe et Sparte, était 
à la base même de la civilisation (1). C’est une idée qui mérite 
réflexion. 

On dit que la civilisation est puissant facteur d'union. Mais peut- 
on parler d’une véritable civilisation commune, d’abord, et ensuite, 
si elle existe, constitue-t-elle un réel facteur d’union ? 

La civilisation occidentale — qui n’est pas seulemcent européen- 
ne — a des sources communes et anciennes que tout le monde recon- 


(1) Barraclough, History ina Changing World, Basil Blackwell, Oxford, 1955, p. 214. 
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naît. Mais n'oublions pas qu’elle contient non seulement ces valeurs 
que nous aimons à appeler européennes. : le respect de l'individu et 
de sa liberté, la recherche désintéressée de la vérité, l'esprit d’entre- 
prise, mais aussi des valeurs moins acceptables : le communisme, 
lui-même, contre lequel l « Europe » veut ériger une barrière, est 
un produit typique de la civilisation occidentale. 

Mais, en admettant qu’il y ait une civilisation unique, est-elle un 
facteur d'union politique ? 

Une civilisation commune n’a jamais été une condition suffisante 
à l'unification politique. Athènes et Sparte ne se sont liées que sous 
la menace des Perses. L'Espagne s’est unie pour faire face à l’Islam 
et l’on se souvient de ce Romain, mentionné par Plutarque, qui crai- 
gnait qu’une défaite trop totale de Carthage fasse disparaître l'unité 
romaine. L'unité de civilisation et de culture paraît donc insuffisante, 
mais elle est probablement nécessaire, bien que, sous la crainte d'une 
agression directe, les peuples les plus divers se sont parfois unis. 
D'autre part, la menace extérieure, même s’il y a unité de civilisation, 
n'est pas elle-même une condition suffisante. Que l’on se souvienne 
de l’appel à l'unité italienne devant la menace française dans le 
dernier chapitre du « Prince » de Machiavel. Et il a fallu trois 
siècles pour que l'Italie fasse son unité. Les collaborations étroites, 
provoquées par les dangers extérieurs, ne se sont-elles pas le plus 
souvent dissoutes avec la disparition du danger ? Les seuls exemples 
d’unions librement consenties et permanentes qui viennent à l'esprit 
sont ceux de la Suisse et des Etats-Unis. Dans les deux cas, il y 
avait au départ de grandes différences de culture. Tout ce que nous 
pouvons dire avec certitude, c’est qu’une civilisation commune faci- 
lite une union provoquée par d’autres facteurs et favorise le main- 
tien de cette union une fois les causes déterminantes disparues. 

Si l’on va au fond des choses, ces valeurs, qui distinguent plus 
particulièrement notre civilisation, sont celles qui favorisent lés 
divisions : le respect de l'individu, de la liberté, de la critique, le 
droit des nations à disposer d’elles-mêmes — inscrit dans la Charte 
de l'Atlantique. Une foi jeune, forte et intolérante, où la croyance 
que l’homme n'existe qu'en fonction de la société, amène l'unité 
politique, mais non les idées qui sont à la base de notre système 
démocratique occidental. Notre civilisation connaît aujourd’hui un 
rayonnement extraordinaire; notre technique est appliquée dans le 
monde entier et les pays qui se libèrent basent leurs constitutions 
sur des principes occidentaux. Cependant, jamais l’Europe n’a joué 
un rôle moins important dans la politique mondiale. On pourrait là, 
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presque risquer d’énoncer un théorème : la nature de la civilisation 
occidentale est telle que plus elle se répand, plus s’affaiblit politique- 
ment sa terre d’origine. On se souvient de la lettre admirable où 
Paul Valéry décrit d’une manière si concise cette évolution. « Nous 
avons, conclut-il, étourdiment rendu les forces proportionnelles aux 
masses » (1). 


Beaucoup d'idées courantes au sujet de l’Union européenne méri- 
tent donc un examen plus attentif. Tentons maintenant de rappro- 
cher ces réflexions des faits politiques en traçant rapidement 
l’histoire de certaines des organisations occidentales au cours de 
ces dix dernières années et en analysant l'attitude des principaux 
pays à leur égard. 

On peut diviser l’époque qui nous concerne en trois périodes 
distinctes. Il y a d’abord celle qui va jusqu’en mars 1947, c’est-à- 
dire jusqu’à la Conférence de Moscou qui a marqué le début de la 
guerre froide. La deuxième période s'étend jusqu'à la mort de 
Staline. La troisième commence en fait à cette date, mais se distin- 
gue mieux de la précédente à partir du vingtième congrès du parti 
communiste de l'URSS. Autrement dit, il y a la période avant la 
cristallisation des blocs, celle de la guerre froide et celle de la détente. 
La première n’a pas vu se créer beaucoup d'organisations, la deuxiè- 
me, au contraire, a été très fertile en institutions, la troisième n’a pas 
été suffisamment longue pour permettre de tirer des conclusions 
définitives, mais on dirait, d’après ce que l’on a déjà pu observer, 
qu’elle n’est pas favorable aux organisations régionales européennes. 
Ce schéma sommaire serait suffisant pour prouver que le moteur 
principal est, comme nous le suggérions, l’union devant le danger 
commun (— ou l’idée que l’on se fait de ce danger). On peut 
naturellement discuter des limites précises proposées. On pourrait 
peut-être choisir comme fin de la première période, le refus par 
l'Union Soviétique d'accepter l’aide du Plan Marshall, en juillet 
1947. Mais comme il s’agit d’une courbe de tension, il n’y a pas 
vraiment de tournants brusques et le choix que l’on fait de ces divi- 
sions est, dans une certaine mesure, arbitraire. [/important est de 
réconnaître qu'il y a eu, depuis la fin de la guerre, une période de 
tension croissante, une de guerre froide intense et, depuis quelques 
mois, une détente. Il pourrait y avoir un rapport directement propor- 
tionnel entre la tension Est-Ouest et la poussée des institutions euro- 
péennes. Bien entendu, il y a eu divers mouvements privés en faveur 


(1) Paul Valéry, Variété I, N.R.F., Paris, 1924, p. 29. 


486 L'EUROPE TERRAIN D'EXPERIENCE 


de l’union qui ont vu le jour avant la guerre froide; mais d’abord 
ils ne se sont unis entre eux qu’en 1948, au Congrès de La Haye, 
et ensuite, leurs vœux n’ont eu des conséquences politiques qu’au 
moment où la tension s’est accrue. Le Conseil de l’Europe, qui 
siégea pour la première fois à Strasbourg en août 1949, doit en 
grande partie son existence à la pression du mouvement européen, 
mais cette pression coïncida avec un climat qui lui était favorable. 

Regardons de plus près les organisations qui ont été créées pen- 
dant chacune de ces périodes. Typique, et seule qui ait à peu près 
réussi dans la première, est le Bénélux. Inutile d'en tracer ici 
l'historique; demandons-nous plutôt pourquoi, après tant de len- 
teurs et tergiversations, il n'a été qu'un demi-succès. 

Il y a des causes inhérentes à la nature de l'institution elle-même 
et d’autres inhérentes au cas particulier. Au XIX® siècle, quand 
l'obstacle principal au commerce international était constitué par les 
tarifs douaniers, leur suppression marquait un pas réel vers l'union. 
Le Zollverein est à l’origine de l’unité allemande. Nous ne sommes 
plus à l’époque du libéralisme économique. Actuellement, avec la ten- 
dance vers l'intervention de l’État dans les domaines économique et 
social, d’autres obstacles au commerce existent dont les plus importants 
sont le contrôle des changes et le système des licences et de contin- 
gentement. Protègées par de telles barrières, les économies se déve- 
loppent d’une manière artificielle, de sorte que les prix et les salaires 
évoluent différemment. On se rendra compte qu’une simple sup- 
pression des droits de douane, bien qu’utile, sera loin de résoudre 
tous les problèmes. Pour atteindre le but désiré, il faudrait aujour- 
d'hui supprimer toutes les entraves au mouvement des biens, des 
capitaux et de la main d'œuvre. Mais cela implique que les pays 
adoptent des politiques économiques et sociales communes, ce qui 
est difficilement concevable dans une autorité politique supranatio- 
nale. Et nous savons combien il y a de difficultés pour arriver là. 
On voit donc qu’une union douanière, ou même économique, ne 
peut plus produire aujourd’hui les effets que l’on pouvait espérer 
d'elle au siècle dernier. 

Regardons maintenant quelques-unes des difficultés particulières 
à Bénélux même. Au moment de la signature de la convention doua- 
nière, les trois gouvernements espéraient que leurs pays respectifs 
se trouveraient approximativement dans la même situation écono- 
mique à la fin de la guerre. Cela ne fut pas le cas. La différence 
de situation détermina une politique économique différente. Il y 
eut une politique relativement libérale en Belgique et un système 
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dirigiste et de restrictions aux Pays-Bas. Cette divergence de poli- 
tiques économiques fut pendant. longtemps un obstacle des plus 
importants. Ce n’est qu’en 1947, quand les choses se furent un peu 
normalisées, que le Traité put être soumis aux Parlements en vue 
de ratification. Mais alors, tout progrès, même très modeste, consti- 
tuait une victoire considérable, car les groupes de pression s’orga- 


| |nisaient, mobilisaient l'opinion et créaient des obstacles chaque fois 
| renouvelés. Le fait que les partenaires ne sont en réalité que deux 


(l'Union Belgo-Luxembourgeoise ne formant qu’un seul territoire, 
économiquement parlant) et qu’ils sont d'importance à peu près 


égale, rend la solution de tout différend très pénible. Dans chaque 


conflit réel, on se trouve devant une impasse. L/un ou l’autre doit 
céder. On pourrait déduire de cette expérience qu’une union plus 
large aurait plus de chances de succès, car on trouverait dans le 
nombre des forces qui se grouperaient pour imposer une solution 
ou qui pourraient arbitrer le conflit. D'autre part, on complique la 
situation, et comme l’a prouvé l’échec du projet d’union douanière 
européenne, il n’est pas sûr que les avantages du groupement plus 
étendu contrebalancent les inconvénients. Pour en revenir à notre 
cas, il faut rappeler un autre obstacle particulier, le conflit, vieux 
de plus de cent ans, qui divise la Belgique et la Hollande à propos 


. des eaux intermédiaires entre l’Escaut et le Rhin. Ce conflit n’est 


pas de la compétence du Bénélux, mais il va sans dire qu'il a 
alimenté l’hostilité à l'égard des accords. Il est curieux de constater 
— en passant — que l’on n'ait pas accordé aux organisations euro- 
péennes — contrairement à ce qui se passe pour les organisations 
internationales plus générales — le droit ou le pouvoir de régler 
les différends politiques entre les membres. Aucune d’entre elles 
ne s’est occupée de l’un quelconque des conflits politiques qui divi- 
sent les pays d'Europe occidentale. La seule exception est la mission 
attribuée à l'Union de l'Europe Occidentale en vue de la solution 
du problème de la Sarre. 


En dehors des faiblesses mêmes de l’organisation, on pourrait 
en signaler dans le domaine psychologique et historique qui ne sont 
pas moins importantes et qui prouveraient qu’il n'existe sans doute 
pas, entre ces trois petits pays voisins, une solidarité suffisante pour 
permettre une intégration plus poussée. L'expérience Bénélux illus- 
tre bien, sur une petite échelle, le type d’obstacle que rencontrent, 
sur une échelle plus grande,-les autres tentatives d'union. Elle 
permet surtout d'analyser le mécanisme des groupes de pression et 
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la manière dont ils se servent de divergences d’ordre psychologiques 
à des fins directement intéressées. 


Lorsqu'il s’agit de prendre une institution typique de la deuxième “| 
période — celle de la guerre froide — on a l'embarras du choix. 
Celle qui a indiscutablement rendu le plus de services dans le domai- 
ne économique, est l'Organisation Européenne de Coopération Eco- 
nomique, flanquée de l’Union Européenne de Paiements et de 
l'Agence Européenne de Productivité. Celle qui a été sans doute 
la plus stérile est le Conseil de l'Europe. Au point de vue mili- 
taire, l'Organisation du Traité de Bruxelles, bien qu’elle ait eu à 
son actif certaines réalisations, a été vite dépassée par l'Organi- 
sation du Traité de l'Atlantique Nord. L'expérience la plus hardie 
a été celle de la Communauté Européenne du Charbon et de 
l'Acier, la seule disposant — théoriquement du moins — d’une « 
autorité supranationale. L/échec le plus parfait a été celui de la 
Communauté Européenne de Défense. 


Typique sans doute de la troisième période, celle de la détente, 
est l’Union de l’Europe Occidentale. M. Schuman, dans un rapport 
au Congrès du Mouvement Républicain Populaire, l’a comparée à un 
animal, mais qui, pareil aux mulets n’a pas de fécondité procréatrice ! 
Les récentes réunions du Conseil Atlantique montrent aussi com- 
bien une organisation bien établie flanche dès que la menace du 
danger immédiat disparaît. Il sera intéressant de suivre le dévelop- 
pement de l’'Euratom et du projet de marché commun, fruits de la 
relance européenne déclenchée par la Conférence de Messine. Tout 
ce que l’on peut constater maintenant, c’est que le mouvement prévu 
est lent et ne semble pas animé par beaucoup d’enthousiasme. 

Il serait impossible d'examiner ici, même sommairement, cha- 
cune de ces organisations. D'ailleurs, on en a souvent fait la descrip- 
tion et l’on connaît les organes et leur fonctionnement. Cependant, 
nous pouvons tenter d’esquisser quelles sont — à notre avis — les 
conditions de succès de ces organisations, en prenant des exemples 
concrets. 


1. — Il faut d'abord un certain degré de solidarité entre les mem- 
bres. Cette solidarité est conditionnée par une donnée plutôt stable: 
l’'homogénéité idéologique relative des partenaires et l’absence de 
conflits majeurs entre eux; et par une donnée variable : le niveau 
de la tension extérieure. Le degré de solidarité lui-même peut donc 
varier dans le temps. Ce qui est possible aujourd’hui ne l’est peut- 
être plus demain. L'institution doit être assez flexible pour s'adapter 
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aux variations. À plusieurs reprises, nous avons insisté sur le préala- 
ble de la solidarité. Touchant de très près cette question, il y a 
celle de l’appui nécessaire de l'opinion publique. Rappelons que 
même dans la « petite Europe », où la solidarité est la plus grande, 
où l’on a pu établir une institution disposant de pouvoirs non seu- 
lement sur les Etats membres, mais aussi agissant directement 


| | sur les citoyens de ces pays, même dans cette Europe-là, il y a eu 


une limite qui a été nettement. indiquée par l'échec de la Commis- 
sion Européenne de Défense. 


2. — Il faut ensuite que l'organisation ait une tâche précise à 
accomplir et que l'utilité de cette tâche soit reconnue par les mem- 
bres. D'emblée, l'Organisation Européenne de Co-opération Econo- 
mique se voyait confier une mission extrêmement importante. Il 
s'agissait de répartir l’aide américaine et de coordonner les pro- 
grammes nationaux de reconstruction économique. L'organisation du 
Traité de l'Atlantique Nord devait organiser la défense de l’'Occi- 
dent devant une menace réelle. Ces tâches étaient précises et urgen- 
tes. Le Conseil de l'Europe, par contre, ne se voyait confier aucune 
tâche précise. « Le but du Conseil de l’Europe, dit l'Article 1 de 
son statut, est de réaliser une union plus étroite de ses membres 
afin de sauvegarder et de promouvoir les idéaux et les principes 
qui sont leur patrimoine commun et de favoriser leur progrès écono- 
mique ou social ». On ne pourrait être plus vague. 


3. — D'autre part, il ne faut pas que cette tâche soit trop étroi- 
tement définie et les drganes et le Secrétariat doivent pouvoir 
disposer d’une certaine marge de liberté et d'initiative. Une fois que 
l’aide américaine touchait à sa fin, l'Organisation Européenne de 
Coopération Economique a commencé à travailler au code de libé- 
ration des échanges; elle a mis sur pied l'Union Européenne de 
Paiements, grâce à laquelle l’Europe a pu retourner petit à petit 
— avec l'assistance des l’Etats-Unis qui ont fourni le fonds de 
roulement de $ 350.000.000 — à un système de paiements multilaté- 
raux. Il en est de même à la Commission Européenne du Charbon 
et de l’Acier, où, quand le climat n’est pas favorable à des mesures 
spectaculaires d’unification, il y a toujours de nombreuses ques- 
tions techniques à régler, soit dans le domaine des études et des 
statistiques, soit dans le domaine du logement des ouvriers ou de 
l'amélioration des conditions de travail, par exemple. Il faut donc 
que l’organisation dispose d’une certaine souplesse de façon à lui 
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permettre de faire face aux problèmes au fur et à mesure qu'ils ! 
se présentent. 


4, — Encore une condition importante de succès consiste dans la 
qualité des hauts fonctionnaires du Secrétariat d’une part, et des 
délégués nationaux de l'autre. Ceci a été très clairement illustré à 
l'Organisation Européenne de Coopération Economique. La per- 
sonnalité de Robert Marjolin a certainement contribué au succès 
de l’organisation, non seulement à cause de sa compétence et de son 
talent d'administrateur, mais par le pestige dont il jouissait auprès 
de son propre gouvernement et de celui des autres membres. La 
forte personnalité de Jean Monnet, malgré son remarquable enthou- 
siasme, n’a probablement pas été un atout pour la Communauté 
Européenne du Charbon et de l’Acier. Son caractère entier lui a 
valu beaucoup d’ennemis, son intransigeance a créé des difficultés 
pour l’organisation et, à partir du moment où il ne jouissait plus de 
la confiance du gouvernement de son propre pays, il a senti lui- 
même qu’il ne pourrait plus présider la Haute Autorité. N'oublions 
pas que le rôle d’un Secrétaire Général n’est pas seulement celui 
d’un administrateur. Il doit pouvoir prendre des initiatives, tant dans 
le cadre de son organisation que par des négociations privées en 
dehors. Il ne pourra jamais jouer ce rôle s’il ne jouit pas de l’entière 
confiance des gouvernements des Etats membres. Il ne s’agit pas 
seulement du directeur lui-même; il doit être entouré d’une équipe 
aussi homogène que possible, étant donné les circonstances, et qui 
jouit de la même confiance. 


Du côté des représentants nationaux, le fait que le Ministre des 
Affaires Etrangères des Pays-Bas, M. Dick Stikker, ait consacré 
une grande partie de son temps à l'Organisation Européenne de 
Coopération Economique et que les Etats-Unis aient délégué 
quelqu'un de l’importance d’Averell Harriman, ou du dynamisme 
de Paul Hoffman, n’est certainement pas sans avoir contribué au 
succès de l’organisation. Il va de soi aussi que des délégués d’un 
rang élevé peuvent plus facilement négocier que ceux qui sont obli- 
gés constamment d’en référer à leur gouvernement. 


5. — C'est aussi une raison qui plaide en faveur du maintien d’un 
petit nombre d'organisations. Avec la prolifération des institutions, 
les rencontres deviennent fréquentes et les gouvernements ne peu- 
vent y envoyer des représentants de rang ministériel ou des hauts 
fonctionnaires dont les services sont requis dans le pays. En vue 
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d'assurer le bon fonctionnement des organisations, il ne faut donc 
pas en multiplier le nombre et il faut réduire au minimum la durée 
des sessions. Un exemple d’une institution superflue me semble être 
la Commission Européenne des Ministres des Transports. Elle ne 
pourra sans doute jamais réaliser plus que ne peut faire dans ce 
domaine le Comité compétent de la Commission Economique pour 
l'Europe. Ce dédoublement fait perdre cependant du temps et nuit 
ainsi à l'efficacité du travail accompli. 


6. — Le degré de pouvoir accordé à une organisation ne peut pas 
être précisé dans l'abstrait. Mais il semble y avoir pour chaque cas 
un dosage optimum. Si on ne lui attribue pas assez de pouvoir, on 
l'expose à la stérilité, comme pour le Conseil de l'Europe. Son 
Assemblée est purement consultative et seul le Conseil des Minis- 
tres, où les décisions doivent être prises à l’unanimité, peut agir. 
Quand l'Organisation Européenne de Coopération Economique a 
voulu, en 1950, tenter d’harmoniser les politiques économiques 
nationales, elle s’est rendu compte qu’elle s’avançait trop loin et 
qu’elle ne pourrait plus, dans ce domaine, compter sur l'appui de 
ses membres. Ces questions relevaient trop directement de leur 
souveraineté. Les six pays de la petite Europe ont été disposés à 
accorder à la Haute Autorité de la Communauté Européenne du 
Charbon et de l’Acier des pouvoirs étendus en vue d'établir un 
marché commun pour le Charbon et l’Acier, mais ces mêmes pays 
ont refusé le même abandon de souveraineté dans le domaine des 
forces armées. Comme nous l’avons déjà vu, le degré de pouvoir 
que l’on pourra accorder-à l’organisation est proportionnel au degré 
de solidarité entre les membres et l’on pourrait ajouter qu'il est 
inversement proportionnel à l'importance politique du domaine pour 
lequel il est compétent. On se tromperait gravement en croyant qu'il 
suffit de se mettre d'accord sur un texte attribuant des pouvoirs 
étendus à une organisation. Nous avons dit que l’on ne crée pas un 
pouvoir réel en définissant un pouvoir légal. Le seul résultat que 
l'on obtient en accordant un excès de pouvoir à une organisation 
est ou bien que les articles du statut constitutif restent lettre morte 
— et cela n’est qu’un demi mal — ou bien que l’on empêche des 
Etats, dont la présence serait indispensable, à entrer dans le groupe. 
Ajoutons que si, à première vue, il ne paraît pas grave qu’une partie 
d’un statut ne soit pas appliquée, cela sape quand même l'autorité 
du principe pacta sunt servanda. En d’autres termes, le prestige 
du traité international est affecté et cela peut avoir des conséquences 
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dangereuses. Dernière observation au sujet de cette question du 


degré de pouvoir à accorder à une-organisation : quel qu’il soit, il: 


devra être exercé avec beaucoup de doigté et de tact. Il ne faut pas 
que les membres se sentent en face d’une souveraineté rivale de la 
leur. 


En résumé, l'expérience européenne a montré que, pour réussir, 
une organisation régionale doit réunir certaines conditions. II y a 
d’abord le préalable de la solidarité du groupe. Ensuite, l’organisa- 
tion doit avoir une tâche précise et utile à accomplir, mais cette tâche 
ne doit pas être trop étroitement définie. La qualité des fonction- 
naires internationaux et des délégués nationaux est importante pour 
assurer le succès de l’entreprise. Il faut que les organisations demeu- 
rent simples et qu’elles ne soient pas trop nombreuses. Elles ne 
doivent enfin disposer ni de pouvoirs trop étendus, ni de pouvoirs 
trop limités. 


Jusqu'à présent, nous avons surtout parlé des organisations, 


européennes elles-mêmes, considérées pour ainsi dire de leur point 
de vue. Non moins importantes pour leur réussite est l'attitude des 
différents gouvernements à l'égard des institutions particulières et 
du mouvement d’unification en général. Une des conditions « sine 
qua non » d’une organisation internationale est qu’elle jouisse de 
l'appui de ses membres. Divers facteurs ont été énumérés ci-dessus. 
Les Etats voyaient, entre autres, dans les organisations internationa- 
les, le moyen de poursuivre leur politique propre. Il faudrait donc 
étudier ces politiques nationales et leurs conséquences pour les orga- 
nisations européennes. Il sera impossible dans cet article de les 
analyser toutes. Nous en choisirons quelques-unes qui paraissent 
importantes, à titre d'exemple. 


Tout d'abord l'Allemagne. Peu de pays ont été, dans l’ensemble, 
aussi favorables aux différents projets tendant à associer plus étroi- 
tement l'Occident que la République Fédérale. Quels sont les élé- 
ments qui ont déterminé cette ligne de conduite ? 


Un facteur important a été certainement l’anticommumnisme. 
Le Vice-Chancelier, Franz Blücher, disait que le but de l’intégra- 
tion européenne était de faire échec à l'offensive économique 
russe. L/Allemagne de l'Ouest est un pays frontière du monde 
occidental et, en tant que tel, elle est plus consciente du danger que 
les pays de | « intérieur ». Elle a aussi une expérience directe du 
régime soviétique. Un des premiers buts de sa politique a donc été 
d’ériger une barrière contre le communisme et de créer, derrière 
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elle, une force unie. Cet anti-communisme militant n’a pas été sans 
éffrayer certains partenaires de l'Allemagne. Certains groupes, en 
France notamment, craignaient que cette attitude ne resterait pas 
seulement défensive et qu’elle pourrait évoluer en esprit de croisade. 
Un autre but de la politique extérieure de la République de Bonn, 
a été de regagner la souveraineté pleine et entière. L'intégration 
européenne était le moyen le plus rapide pour y parvenir, comme 
l’histoire l’a démontré. Et l’on constate déjà maintenant que ce but 
est atteint, que l’enthousiasme est moindre. D'ailleurs, il semble 
que l’Allemagne se sent déjà trop grande et trop forte pour se 
contenter de la petite Europe. 

Un troisième but de la politique de Bonn est naturellement la 
réunification. Celle-ci, de l’avis de certains Allemands, serait plutôt 
entravée par une association trop étroite avec l'Ouest et a été en 
quelque sorte un frein au mouvement en faveur de l’union euro- 
péenne. Mais le parti au pouvoir et le Chancelier lui-même placent 
les deux premiers objectifs avant le dernier, de sorte que la ten- 
dance en faveur de la réunification n’a pas constitué un véritable 
obstacle à la politique européenne. Le fait même de la division 
de l’Allemagne a aussi été à l’origine d’une certaine hésitation de 
la part des autres pays vis-à-vis de l'intégration de l’Europe. Quelle 
peut être la stabilité d’une union où un des membres est amputé 
d’une grande partie de son territoire qu’il cherche à récupérer ? 
Cela a été un des arguments contre le réarmement allemand et 
contre la Communauté Européenne de Défense. On avait peur 
qu'un jour l'Allemagne puisse entraîner le reste de l'Europe dans 
une guerre contre l'Est. 

Il va de soi que l'Allemagne voyait aussi des avantages écono- 
miques dans l’organisation de l’Europe. Elle trouverait un marché 
plus étendu pour ses produits manufacturés et une source de matiè- 
res premières qui remplacerait partiellement les provinces perdues. 
Ce qui l’intéressait avant tout, c'était l'espoir de se voir ouvrir le 
marché Nord-Africain. À cause de cela, il n’y a pas eu de puissants 
groupes économiques hostiles à l'union. Seul le S.P.D. y est en 
partie opposé parce que ce parti place la réunification au premier 
plan. Le fait que le Chancelier Adenauer est tellement imbu de 


_ l’idée européenne, non seulement rationnellement, mais aussi senti- 


mentalement, a contribué à faire suivre par la République Fédérale 
une politique favorable aux institutions européennes. 

Voyons maintenant quels buts la France poursuivait en favorisant 
l'union européenne. C’est elle qui a pris de nombreuses initiatives 
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dans ce domaine. Par contre, c'est chez elle aussi que certaines ne | 


ces initiatives ont connu leur plus retentissant échec. La France est” 


sortie de la guerre très diminuée. Elle n’était plus une grande puis- 1 


sance, mais elle voyait son rôle comme étant celui d'assumer le 


AIM 


« leadership » d'une Europe unifiée. Certains Français disaient à" 


l'époque qu’il valait mieux être parmi les petits que le dernier des 
grands. Ces mêmes personnes critiquaient la politique de prestige 
que la France suivait aux Nations Unies. Cette tendance n’a jamais 
sans doute été très forte, mais il faut en tenir compte. 


Un facteur beaucoup plus important a été la crainte de“ 


l'Allemagne. À cause de la guerre froide, la France ne pouvait plus 
suivre sa politique traditionnelle de l'alliance avec la Russie comme 
garantie contre la menace allemande. Et quand il était devenu évident 


que l’on ne pourrait plus maintenir le contrôle direct de l'Allemagne ! 


par des instruments comme l'Autorité Internationale de la Rubhr, il 
a fallu trouver une formule nouvelle. Pour remplacer ces assurances, 
la France proposa l'intégration. L'argument était que l’union permet- 
trait en fait une certaine mesure de contrôle et qu’elle rendrait les 
économies tellement solidaires, qu’une guerre entre ses membres 
serait, comme a dit M. Schuman en lançant son plan, « non seule- 
ment impensable mais matériellement impossible » (1). C’est encore 
pour écarter les dangers du réarmement de l’Allemagne que M. Ple- 
ven a proposé la Communauté Européenne de Défense. Mais la 
formule était malheureuse — non tellement dans sa conception 
originale que dans le traité, d’une complexité inouïe, qui résulta des 
longues négociations — et le fait que la Grande-Bretagne n’a pas 
pu y adhérer la rendait inacceptable. Ce n’est pas ici qu'il faut tenter 
de rechercher les responsabilités. 


Mais ce qu'on peut retenir de tout ceci est que la crainte de 
l'Allemagne a été un des éléments qui ont poussé la France à soute- 
nir l'effort d'intégration. La contrepartie en est que lorsque les pro- 
jets ne semblaient pas offrir cette garantie ils n'étaient plus soutenus 
avec autant d’ardeur. La France espérait aussi que par le biais des 
organisations européennes, elle pourrait éviter que la Sarre ne soit 
complètement réintégrée à l'Allemagne. 

Il va sans dire que la nécessité de s’unir devant le danger sovié- 
tique a aussi été un élément du tableau, mais Paris a été relativement 
moins sensible à cet argument que Bonn. Contrairement à l’Allema- 
gne, la France ne voyait pas autant d’avantages économiques à 


(1) Conférence de presse, 9 mai 1950, voir Chronique de Politique Etrangère, vol. II. p. 517. 
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l'union. Des groupes de pression très puissants se sont formés pour 
tenter de maintenir le système de protection qui avait permis à des 
industries marginales de continuer à vivre. L'établissement d’un 
marché commun ferait disparaître un bon nombre de ces industries. 
Beaucoup de personnes seraient touchées. Les conséquences écono- 
miques et sociales, immédiates, seraient défavorables parce qu’il ne 
s'agirait pas seulement de la disparition de quelques usines vétustes, 
mais d’une refonte complète de l'économie; par contre, cela forcerait 
à long terme l’économie à se reformer en augmentant sa producti- 
vité. Mais, en régime démocratique, à moins qu'il existe un sens civi- 
que particulièrement développé, ce sont les intérêts à court terme qui 
l'emportent. Les groupes d'intérêts économiques ainsi que les élé- 
ments nationalistes ont trouvé un appui auprès des partis de droite. 
On ne peut cependant pas dire que la division se fasse sur la base 
de gauche contre droite. La SFIO elle-même a été profondément 
divisée au sujet de la Communauté Européenne de Défense, pour 
ne citer qu’un cas. Seulement le MRP est en très grande majorité en 
faveur d’une intégration poussée de l’Europe et ses « leaders » ont 
joué un grand rôle dans le mouvement. L'importance du parti 
communiste — par définition hostile à l’union européenne — a, par 
contre, constitué une entrave. En poussant cette analyse plus loin, 
on trouverait encore des forces favorables et des forces hos- 
tiles, mais nous avons dégagé les raisons principales qui ont fait 
que la France ait vu dans une certaine mesure d'intégration, un 
moyen de poursuivre sa politique nationale propre. 

De ce rapide parallèle, entre les éléments qui ont déterminé la 
politique européenne de la France et de la République Fédérale, on 
verra tout de suite que pour des raisons parfois opposées deux pays 
peuvent soutenir une même organisation. Ce paradoxe apparent est à 
la fois une force et une faiblesse. C’est une force en ce sens seulement 
que cela fournit une raison supplémentaire pour que les gouverne- 
ments appuient l’organisation; c’est une faiblesse, parce que cela 
crée de la méfiance entre les membres et que, malgré tout, la lutte 
politique se poursuit au sein de l’organisation. Comme nous avons 
vu, cela est inévitable et c’est seulement à ce prix que les organisa- 
tions existent. 

Si la France et l’Allemagne espéraient par un certain degré 
d’union européenne atteindre des objectifs d'intérêt purement natio- 
nal, ce n’est pas le cas pour le Royaume-Uni. On lui a souvent 
reproché son détachement. Il-va sans dire que le mouvement 
vers l'unification de l’Europe aurait été grandement facilité si 
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l'Angleterre y avait participé plus activement; mais on voit bien 


pourquoi elle n’y a pas autant d'avantages que les pays continentaux. 


paie 


SES 


Disons plutôt qu’elle a intérêt à ce qu’il y ait une Europe unie à : 


condition, d’une part, qu’elle ne doive pas y être trop intimement 
liée et que, d'autre part, cette union ne devienne pas trop puissante 
pour nuire à ses intérêts économiques. Comme a dit André Siegfried, 
l'Angleterre est comme un navire amarré au large du continent, 
toujours prêt à lever l'ancre. N'oublions pas que, plus encore que la 
France, ses intérêts sont mondiaux. Le Commonwealth représente 
plus pour elle que les organisations européennes. Les raisons à la 
fois économiques et politiques sont évidentes. Elle ne peut donc 
avoir les mains liées en Europe. C’est là un des principaux motifs 
de son refus d'entrer dans une organisation supranationale. Ajoutons 
que cette politique n’est pas seulement soutenue par des arguments 
logiques d'intérêts, mais par une attitude générale formée par sa 
longue tradition de puissance maritime. 

Contrairement à la France, l'Angleterre désire encore — et peut 
encore dans une certaine mesure — jouer le rôle de puissance 
mondiale. s 

Après son attachement au Commonwealth, c’est à son lien avec les 
Etats-Unis que la Grande-Bretagne accorde le plus d'importance. 
C'est ce qu’elle appelle d’ailleurs « the special partnership ». Elle 
veut considérer ses rapports avec les Etats-Unis comme plus intimes 
que ses rapports avec ses autres alliés. 

L'Angleterre a intérêt à ce qu’il y ait une Europe prospère et 
paisible, elle admet que les organisations régionales peuvent y con- 
tribuer, mais parce qu’elle a une vocation mondiale, elle ne peut pas 
s’y lier étroitement. Elle accepte de collaborer à certaines organisa- 
tions intergouvernementales, mais n’acceptera jamais de participer 
à une institution supra-nationale. Elle est favorable à l'Organisation 
du Traité de l'Atlantique Nord, parce que, comme les autres pays, 
elle est persuadée de la nécessité d'organiser la défense occidentale 
et qu’elle y voit un moyen de raffermir son lien avec les Etats-Unis. 

D'autre part, elle ne peut pas admettre qu'il se crée sur le conti- 
nent une union trop forte dont elle serait exclue. Rappelons à ce sujet 
le Plan Eden. Au moment où l’on pouvait croire que la Communauté 
Européenne du Charbon et de l’Acier allait devenir une entité supra- 
nationale très forte appuyée par les Etats-Unis, l’Angleterre s’in- 
quiéta. C’est pourquoi Sir Anthony Eden chercha à insuffler une vie 
nouvelle dans le Conseil de l’Europe en proposant de placer la Com- 
munauté Européenne du Charbon et de l’Acier dans le cadre de 
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l’organisation de Strasbourg. Ceci aurait permis à l'Angleterre de 
garder un droit de regard sur l’Europe à six. Mais une fois que la 
Communauté Européenne de Défense a eu porté son coup de grâce 
à l’idée supra-nationale, l'Angleterre abandonna son inquiétude. Et 
le Plan Eden resta lettre morte. 

En Angleterre, bien plus que dans les autres pays, l’opinon est 
unie à l'égard de la politique européenne. Les deux grands partis 
suivent une ligne commune, au moins quand ils ont la charge du 
pouvoir. N'oublions pas que M. Churchill était dans l'opposition 
quand il prononça son discours retentissant en faveur de l’union 
européenne à Zurich en 1946. Quand il est revenu au pouvoir, il a 
très peu fait pour mettre en œuvre la politique qu’il préconisait. 

Ces quelques exemples suffiront pour montrer que les gouverne- 
ments soutiendront les organisations régionales s'ils y voient un 
moyen d'atteindre leurs buts. Ainsi que nous l’avons suggéré au 
début de cet article, il faut considérer les organisations internatio- 
nales avant tout comme des instruments des politiques nationales, 
comme une nouvelle méthode diplomatique. Cela ne veut pas dire 
que les organisations ne jouissent pas d’une certaine influence qui 
peut être salutaire. Quand les pays européens seront disposés à 
accepter de réels abandons de souveraineté en faveur d’une autorité 
commune, la situation sera différente. À ce moment, il ne s'agira 
pas d'organisation internationale, mais de l'établissement d’un systè- 
me fédéral. Les conditions pour cela ne sont pas encore réalisées et 
on ne peut pas les créer artificiellement. Nous commettrions une 
grave erreur à ne pas tenir compte de céla, car nos constructions 
seraient bâties sur le sable. Comme a dit Francis Bacon : « Nous 
devons beaucoup à Machiavel et aux autres qui décrivent ce que les 
hommes font et non ce qu’ils devraient faire ». 
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Le problème du mariage à Lagos 
Nigéria 
(ÉTUDE ETHNOGRAPHIQUE) 


par 


Suzanne COMHAIRE-SYLVAIN 


INCE"QU'ATTENDENT LES JEUNES GENS 


Au cours de notre enquête sociale à Lagos, de même qu’à l’occa- 
sion de nos séjours à Londres et à New-Vork, nous avons interrogé 
de nombreux jeunes Nigériens au sujet du problème de leur 
mariage. Leur opinion nous a été communiquée également de 
manière indirecte, par des jeunes filles de leur génération ou des 
personnes plus âgées. Nous donnons ici quelques résultats de nos 
recherches. 


Qualités physiques. 


La plupart des jeunes gens affirment que sans être « insensibles 
à la beauté et aux formes », ils estiment les qualités morales beau- 
coup plus importantes quand il s’agit de mariage, Hommes et 
femmes des générations précédentes assurent de façon unanime 
que ces jeunes gens disent la vérité, qu'ils ont généralement « Îa 
tête en place » sous ce rapport. Un vieux monsieur digne de foi 
ajoutait même avec une pointe de malice qu’une bossue où une 
boîteuse trouverait à se marier tout à fait convenablement si elle 
n'avait pas d'autre défaut : « la beauté ne compte pas, on paiera 
la même dot pour elle ». Ce n’est pas exactement l’avis des jeunes 
filles. Elles pensent plutôt qu’une jolie figure, une silhouette gra- 
cieuse et une volonté de fer sont les meilleurs atouts dont elles puis- 
sent disposer. 
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Naturellement, quand on parle de qualités physiques, il est sous- 
entendu que la jeune fille doit être en. mesure d’avoir des enfants. 
Un jeune homme et une jeune fille peuvent se marier mais si, après 
un certain temps, il devient notoire que l’union est stérile, le mari 
doit « faire quelque chose ». S'il s’agit d’un polygame en puissance, 
il prendra une seconde femme, peut-être une concubine s’il juge 
prématurée l'addition d’une seconde femme à son foyer. Il pourra 
aussi divorcer afin d'obtenir le remboursement de la dot, mais cette 
dernière éventualité se présente rarement à Lagos, elle appartient 
plutôt à la coutume Yorouba telle qu'on l'observe encore en pro- 
vince. S'il s'agit d'un monogame, quañnd il n’y a pas de progéniture 
après trois ou quatre ans, la belle-mère encourage son fils à 
« sortir » et à se procurer une « femme du dehors » (« outside 
wife »). Si cette maîtresse a un enfant, la vie de l'épouse légitime 
devient très dure, si dure qu’elle demande souvent la séparation ou 
le divonce. Si la « femme du dehors » n’a pas d'enfant, l’homme la 
laissera probablement, pour tenter sa chance autre part jusqu’à ce 
qu'il ait un héritier... ou croie en avoir un. Personne ne trouve à 
redire à l'abandon de la femme stérile, Miss Remi Ayinke résume 
ainsi la situation dans un article intitulé « Tests médicaux pour 
couples » (Daily Service, Lagos, 8 avril 1948) : « Nous autres, 
Nigériens, ne sommes pas encore aussi développés que les Anglais 
qui nous ont apporté la civilisation. Chez eux, il y a des mariages 
de convenance, tandis que la plupart d’entre nous se marient pour 
avoir des enfants et les mariages stériles ont toujours été impopu- 
laires chez nous... Jle connais beaucoup de couples de Nigériens qui 
certainement seraient heureux ensemble à l'heure actuelle, s'ils 
n'avaient dû se séparer parce que leur union restait stérile. » 


Qualités morales. 


Jeunes et vieux, hommes et femmes, estiment que la qualité pri- 
mordiale que le jeune homme espère rencontrer chez sa future 
épouse est la docilité. Cette docilité n’est pas censée s'adresser 
exclusivement au mari, elle doit s'exercer également envers ses 
parents. Certaines personnes ajoutent même que la femme idéale 
doit obéir aux frères et aux sœurs de son mari plus âgés que 
celui-ci, ainsi qu’à leurs femmes et maris, Néanmoins, il n’y a pas 
de doute que le premier devoir soit envers le mari. 

« Je ne veux pas d’une femme entêtée » est un cri général chez 
les jeunes gens. Cependant l’obéissance n’est pas chose facile pour 


{ 


{ 
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une jeune femme. D’après le Bureau du Service Social de Lagos, 
la principale cause de divorce en ville, après le défaut de soutien du 
père de famille, est l’incompatibilité de caractère avec la belle-mère. 
Quand un jeune homme vit avec ses parents. tant qu’il y a une 
chambre libre dans la maison de famille, on peut être sûr qu’il 


demandera à celle qu’il compte épouser de s’y installer provisoire- 
ment, mais la plupart du temps, la belle-mère ne tarde pas à ouvrir 


les hostilités. « Si ma belle-mère, nous a expliqué une jeune femme, 
trouve par ici quelque chose qui, dans son idée, aurait dü être là, 
elle ne me dira pas ce qui est de travers d’après elle. Non, elle com- 
mencera à m'injurier et je me casserai la tête pour tâcher de devi- 
ner ce qui a pu arriver. Ou bien, elle se précipitera dans la rue pour 
raconter à tout un chacun ce que j'ai fait de mal, me traitant de 
toutes sortes de noms, au lieu de me gronder en privé. Je ne peux 
pas répondre un mot, je ne peux rien expliquer, ce serait manquer 
de respect à une personne âgée. » 

Cette question de respect est très importante aux yeux de cer- 
tains jeunes gens. Le «respect » comprend, en plus de la docilité, 
des marques extérieures de soumission, Dans certaines familles, 
même Îles jeunes filles élevées en Angleterre doivent s’agenouiller 
devant leurs parents pour les saluer tous les matins et les écouter 
yeux baissés et les mains derrière le dos quand ils leur font des 
reproches. Un homme instruit d’une cinquantaine d'années s’est 
plaint à nous de ce que « dans certaines familles, on n’est plus 
aussi strict qu'autrefois. Chez moi, tous mes enfants viennent 
s’agenouiller le matin à mon chevet, et ma femme s’agenouille devant 
moi, devant mon oncle et devant sa première femme. Quand ma 
fille aînée se mariera, elle fera comme les autres brus dans la maison 
de son mari mais elle devra en tout cas continuer à nous respecter. » 
Un jeune clerc de grand avenir nous a dit qu’il n’épouserait jamais 
une jeune fille qui refuserait de s’agenouiller devant ses parents. 
Il était positivement amer en parlant des jeunies filles instruites 
qui ne veulent plus « respecter leurs aînés ». Chez les Yoroubas, 
la coutume. veut aussi qu’en plus de tous les parents plus âgés, on 
respecte aussi les neveux et nièces du mari nés avant son mariage. 
Pour montrer ce respect, la jeune femme s’abstient de fouetter ou 
de réprimander ces enfants, à moins que la mère ne lui donne une 
fois pour toutes la permission de le faire. Une telle permission est 
de règle dans les milieux instruits, mais il peut y avoir même dans 
les meilleures familles des femmes illettrées qui ne veulent aban- 
donner aucun des privilèges que leur concède la tradition. Nous 
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avons connu plusieurs femmes qui en avaient fait la triste, 


expérience. 


P 


Naturellement, il y a quelques exceptions à cet attachement aux 


coutumes. Un étudiant affirmait qu’il ne pouvait pas supporter de 
vivre avec une femme tellement soumise qu’elle ne lui donnerait M 


jamais la réplique. Il s'attendait cependant à ce que sa future 
femme respecte sa famille, sans toutefois vouloir la forcer à 
s'agenouiller devant chaque parent plus âgé, et prométtait en retour 
de respecter la famille de sa femme. 

Une autre qualité souvent mentionnée à propos du mariage est 


la « sûreté de jugement » (« sound judgment »), que certains" 


appellent « bon sens ». On nous en a offert toute une série d’exem- 
ples dont voici les plus caractéristiques : « Ma femme doit être 
capable de comprendre quels sont les rapports qui doivent exister 
entre mari et femme, entre famille du mari et femme, serviteurs et 
femme, amis du mari et femme. Elle doït pouvoir reconnaître 
exactement le point où les plaisanteries passent les bornes et savoir 
comment agir dans ce cas... Une femme doit être capable d’appli- 
quer son sens critique aux racontars du dehors et aux conseils 
qu'on ne manque pas de lui prodiguer... La femme d’un homme 


qui gagne cinq livres par mois ne doit pas lui demander de lui payer . 


une robe pareille à celle de son amie qui a épousé un homme gagnant 
dix livres par mois... Une femme ne doit pas raconter au monde 
entier les faiblesses de son mari. Elle ne doit rien révéler dans ses 
bavardages de ce qui se passe à l’intérieur de son foyer... Une 
femme doit étudier les goûts et les préférences de son mari afin 
d'éviter tout ce qui de ce chef pourrait être un sujet de friction 


entre eux... Quand un homme se fâche et donne libre cours à sa : 


colère, sa femme doit garder le silence et conserver toute sa dou- 
ceur. Il peut la traiter d’idiote, elle doit comprendre qu'au fond de 
lui-même, il admire son calme, » 
La plupart des jeunes gens désirent une femme « pas trop 
jalouse ». On croit généralement, surtout parmi les plus de trente 
ans, que toutes les femmes sont jalouses. Quelques hommes vont 
même jusqu’à dire qu’il n’y a pas d'amour sans jalousie, mais ils 
estiment que la femme doit pouvoir dominer ce sentiment, spéciale- 
ment dans les ménages polygames. Les jeunes gens se plaignent de 
ce que certaines jeunes filles dans le monde ou fréquentant encore 
les écoles ont des allures trop émancipées et manquent quelquefois 
de pudeur en voulant copier les habitudes européennes. Les parents 
de ces jeunes personnes sont accusés de leur laïsser trop de liberté, 
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ce qui les ferait devenir « très très légères ». On prétend que des 
fillettes à l’école « sont tellement impatientes d'aimer qu’elles font 


la chasse aux garçons. Celles qui sont un peu plus âgées ne se 


respectent pas davantage, au risque d'arriver jusqu’à l’adultère et à 
l'avortement. » Chaque fois que l’occasion se présente, les jeunes 
gens réprouvent l’inconduite passée ou présente des jeunes filles et 


‘déclarent qu’ils népouseraient pas une personne qui s’est abaissée de 


| cette façon, mais jamais, à notre connaissance, ils n’expriment de 


craintes au sujet de la conduite future de leur femme. Un seul 
jeune homme, récemment arrivé en ville, a cité la fidélité parmi les 


_ qualités qu’il comptait rencontrer chez sa femme, Un homme mür 


nous a dit à ce sujet: « Moi non plus, je n'aurais jamais parlé de 
fidélité. Bien entendu, vous avez pleinement raison, mais une 
femme infidèle est un monstre, et nous parlons d'êtres normaux. 
Aucun homme ne vous dira, n’est-ce pas, qu’il rêvait d’une femme 
qui ne volerait pas ou ne tuerait pas. » 

Beaucoup de jeunes gens veulent d’une femme économe, ils ont 
peur des jeunes filles qui « dépensent tous leurs appointements en 
costumes kt bijoux et sont tellement à court d'argent durant Îles 
derniers jours du mois qu’elles vont emprunter chez des amies ». 
D'un autre côté, « celles qui ne travaillent pas sont encore plus 
extravagantes dans leurs dépenses d’habillement ». Malgré tout, 
chacun est sûr de pouvoir trouver la jeune fille idéalle, en qui il 
pourra avoir confiance et qui ne passera pas son temps « à bavar- 
der et à courir de-ci de-là, sans manquer une réunion des associa- 
tions dont elle fait partie, même si elle se sent épuisée ». 

À part le sérieux, les jeunes gens de Lagos apprécient aussi la 
sincérité, la patience, l'égalité d’humeur, l’amabilité et le désintéres- 
sement. La coquetterie des jeunes filles fait l’objet de fréquentes 
critiques, même dans les quotidiens (voir par exemple la chronique 
« Milady's Bower », West African Pilot, 6 mai 1948), mais les 
hommes affectent de croire que cela passe avec l’âge et le mariage 
et ne constitue donc pas un obstacle au bonheur conjugal, les Lago- 


- siennes ne présentant d’ailleurs que des symptômes bénins de ce mal. 


Mariage à l'essai. 


Jeunes gens et jeunes filles rêvent de mariage depuis l'adolescence 
maïs ils se rendent compte que dans les conditions actuelles, c’est 
une grande aventure où le choix du partenaire est la clé du bon- 


_heur. Quelques-uns essaient donc d’avoir plusieurs flirts (« boy 
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friends », « girl friends ») avant de s'arrêter à une décision. Le! 
fait est jugé très sévèrement quand il s’agit de jeunes filles et sou- 

lève des difficultés sans nombre dans le cas des jeunes gens, car 

chaque flirt doit croire qu’il est unique en son genre (articles et | 
correspondance du Daily Comet, 21 avril et 17 mai 1948). De plus, 

tous les jeunes gens se plaignent de ce que « dès que vous parlez 

d'amour à une jeune fille, elle comprend mariage ». 

Durant ces dernières années, il y a eu dans la classe moyenne de 
Lagos quelques mariages à l'essai (« on approval »). Les parents 
de la jeune fille consentent à la confier à un jeune homme pour . 
un an à condition qu'ils se marient au bout de ce temps s'ils ont le 
désir de rester ensemble. Naturellement, il y des cas assez nom- 
breux où l'expérience rate, Dans un cas de notre connaissance, le 
mari avait amené sa femme au Bureau du Service Social parce 
qu’elle refusait de rentrer chez ses parents, alors en province. Le 
Bureau a confié cette femme à l’un des chefs coutumiers de Lagos 
pour être rapatriée de force mais il paraît qu’elle a trouvé autre 
preneur par la suite. Dans un autre cas, il avait été entendu d'avance 
que si la jeune femme devenait enceinte, le couple se marierait im- 
médiatement à titre définitif, le mariage temporaire ayant été tenu 
secret à cause de l'avenir de la jeune fille. Au bout de quelques 
mois, elle perdit sa place de dactylo et fut renvoyée du foyer de 
jeunes filles où elle vivait à cause de son état de grossesse. Ses 
parents refusènent de la reprendre chez eux, voulant forcer le père 
au mariage. Le jeune homme offrit d’héberger sa femme jusqu’à 
l'accouchement, de reconnaître l'enfant et de se charger de son 
entretien mais non de régulariser sa situation maritale, prétendant 
que la jeune mère était « entêtée » et avait « mauvais caractère » 
et qu’il lui serait facile de se procurer une meilleure épouse. 


Instruction des jeunes filles. 


Tous les jeunes gens instruits veulent avoir une femme instruite, 
même les hommes « très raisonnables » qui se rendent compte que 
la situation de l’enseignement à Lagos les forcera probablement à se 
contenter d’une femme plus ou moins illettrée. Nous avons même 
entendu dire par des jeunes gens que des filles devraient apprendre 
plus qu’on n’enseigne actuellement dans leurs écoles, lire davantage 
après l’école et ne pas avoir honte de parler anglais avec leurs 
amies. Ce désir d'instruction pour les femmes a créé un problème 
dans la jeunesse musulmane, qui elle aussi préconise maintenant le 
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développement de l’enseignement féminin. Comme il n’y a pas assez 
de jeunes filles musulmanes instruites et comme la présente géné- 
ration ne veut pas attendre, certains jeunes Musulmans parlent 
d’épouser des Chrétiennes, au désespoir de leurs parents qui s'op- 
posent violemment à cette idée. Pour tâcher d’arranger les choses, 
certains notables musulmans cherchent à donner un vernis intellec- 
tuel aux jeunes filles qui ont fréquenté l’école primaire. Ils ont 
même préconisé l'ouverture d’un cercle laïc, ouvert à toutes les 
confessions, mais le Bureau du Service Social a refusé de les 
appuyer dans ce but, de peur que des jeunes filles chrétiennes ne 
s'y laissent convertir à l'Islam. 


Religion. 


- Les unions extra-maritales entre Chrétiens et Musulmans sont 
assez fréquentes mais les mariages sont plutôt rares. Les Chrétiens 
sont plus disposés à épouser des Musulmanes que les Chrétiennes 
à épouser des Musulmans. La plupart de ces mariages sont des 
unions coutumières, reconnues par la loi nigérienne, mais quand le 
Musulman est instruit, il peut y avoir mariage civil de droit 
anglais, sans sanction religieuse. Parfois, la femme se convertit à la 
religion du mari, mais ceci ne se passe qu’en cas d'union régulière. 
Les enfants sont toujours censés suivre la religion du père mais 
en pratique, « ils sont à la fois musulmans et chrétiens : par exem- 
ple, si leur père est chrétien, ils vont aux fêtes chrétiennes avec les 
costumes donnés par le père et aux fêtes musulmanes avec les costu- 
mes donnés par leur mère. C’est quand ils grandissent qu’ils choisis- 
sent leur religion: ils deviennent chrétiens s'ils épousent des Chré- 
tiens, musulmans s'ils épousent des Musulmans. » 


Problèmes d'argent. 


Un quotidien écrivait que « ce ne sont pas seulement les jeunes 
filles qui sont vénales dans leur amour, les jeunes gens se pro- 
mènent à la recherche d’héritières » (Daily Comet, 26 avril 1948). 
D'après notre expérience, l’auteur de cet article a tort de générali- 
ser, ces cas constituent l'exception. Quand les jeunes gens rêvent 
d'argent, il s’agit surtout de celui qu’ils gagneront et qui leur per- 
mettra de se payer du bon temps avec des personnes de mœurs 
légères qu’ils emmèneront en automobile dans les cafés dansants, 
restaurants à la mode et boîtes de nuit, qui abondent à Lagos. S'il 
est vrai que les Lagosiens — jeunes et moins jeunes — veulent que 
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leurs épouses pèsent le moins possible sur leur bourse et ont acclamé 
la réduction de la dot à payer aux beaux-parents, il n’en reste pas 
moins vrai qu’ils sont encore loin de penser à exiger eux-mêmes 
un subside de leurs beaux-parents. Néanmoins, ils estiment dans la 
plupart des cas, même dans la classe aisée et instruite, que le mari 
ne doit pas supporter seul toute la charge du ménage. 

Chez les gens du peuple d’origine Yorouba — surtout parmi les 
Musulmans, plus fidèles à toutes les traditions — il y a encore des 
cas où l’homme, après le mariage, se contente de donner à sa femme 
un petit capital pour entreprendre un commerce (environ 5 livres) 
avec lequel elle devra pourvoir à ses besoins et à ceux de ses futurs 
enfants. Ce dernier principe s'applique également aux gens du peu- 
ple et aux familles d’origine non-Vorouba. Au Bureau du Service 
Social, nous avons entendu un manœuvre de race Ibo se plaindre 
de ce que sa femme le laissait mourir de faim et refusait de lui 
payer un costume neuf bien que celui qu’il avait sur le dos fût rongé 
jusqu’à la corde, Elle se défendit en expliquant que son mari, 
quoique chômeur, avait des économies suffisantes pour s’entretenir 
tout seul. . 

Comme nous l'avons déjà dit, le jeune homme instruit rêve d’une 
femme instruite. Néanmoins, il lui serait très dur d'abandonner ume 
coutume qui l'avantage tant. Il s'attend donc à ce que sa femme 
travaille pour vivre et ne voit aucune objection à ce qu’elle s’adonne 
à un petit commerce (elle s’y refuse souvent), à l'enseignement, à 
la couture, à la petite industrie (teinturerie, tissage, etc.), au traite- 
ment des malades (infirmière hospitalière, sous les ordres d’une 
infirmière en chef) mais comme il est d'habitude très jaloux, 1 
peut se sentir mal à l'aise lsi sa femmie travaille dans un bureau 
avec des hommes. Dans ce dernier cas, la jeune fille devra donner 
sa démission avant de se marier et chercher un autre emploi. 


Conduite du ménage. 


N'importe quel célibataire s'attend à trouver une femmie au cou: 
rant des travaux de ménage, à Lagos comme ailleurs. Comme son 
père, le jeune Lagosien aime trouver à son retour du travail de bons 
plats indigènes bien chauds, du linge bien lavé et repaissé, des costu- 
mes dans un état impeccable toutes les fois qu’il désire s’habiller ov 
se changer, des pièces reluisantes de propreté où il peut manger 
dormir, se reposer ou recevoir ses amis. De plus, il rêve volontiers 
de meubles agréables à regarder, de jolis rideaux, de tapis, de beaux 
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vases pleins de fleurs, d’une femme économe mais gentiment habil- 
lée et contente de peu, qui lui tiendra compagnie à table au lieu de 
courir à la cuisine pour grignoter séparément. Sur 315 familles 
représentées aux écoles secondaires de filles, le père mangeait avec 
la mère danis 18 % des familles Voroubas et 36 % des autres. Le 
jeune homme à marier sait qu’une compagne illettrée pourra très 
bien faire sa cuisine, laver, repasser et balayer à la perfection, mais 
qu’elle sera incapable de créer autour de lui cette atmosphère raf- 
finée dans laquelle il voudrait vivre. 

Nous avons discuté ailleurs l'éducation reçue par la jeune fille 
de Lagos à l’école et à la maison et conclu que dans la moitié des 
cas, cette éducation ne donnait que de piètres femmes de ménage. 
Si le mari n'est pas patient et :si la femme n'est pas disposée à 
apprendre après le mariage comment il faut tenir un ménage, le 
bonheur conjugal sera difficile à acquérir. 


Questions d'âge. 


À quel âge convient-il de se marier afin de pouvoir s'adapter le 
mieux possibles aux conditions actuelles de la vie à Lagos ? La 
plupart des jeunes gens croient que l’âge idéal est aux alentours de 
vingt-cinq ans. Cependant, la fondation d’un foyer peut être retar- 
dée jusqu’à trente ans quand le jeune homme veut étudier à l’étran- 
ger. Après trente ans, le mariage devient difficile parce que les jeu- 
nes filles trouvent le candidat trop âgé, Les hommies mürs fixent 
la limite à trente ans également mais pour une autre raison, que 
nous avons entendue maintes fois : « pour le bien du foyer, une 
jeune fille doit être formée et domptée (« tamed »), un homme 
plus âgé n’est plus capable de le faire ». Dans les foyers polygames, 
la première femme aide l’homme à former et à « dompter » les autres. 
Lies mères de filles pensent qu’un gendre de vingt-cinq ans est assez 
âgé pour qu'on puisse présager son avenir et assez jeune pour que 
se créent des habitudes communes d'alimentation, repos et distrac- 
tions qui contribueront au bonheur conjugal. Dans toutes les annon- 
ces de mariages lues par nous dans les quotidiens de Lagos, l’âge 
du mari se tient aux environs de trente ans et celui de la femme 
autour de vingt, maïs peut-être les jeunes filles qui se marient sur 
le tard omettent-elles leur âge dans ces annonces. 

En règle générale, la jeune fille désire un époux plus âgé qu’elle 
et le jeune homme une femme plus jeune, mais si la femme doit 
avoir terminé l’école secondaire, elle aura au moins dix-huit ans. 
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D'autre part, beaucoup de parents estiment qu’une fille de dix-huit | 


ans est encore trop jeune à assumer la responsabilité d’un ménage et 


veulent que leur enfant ait « un peu l'expérience du monde » avant 
de se marier, Certains jeunes hommes désireux de se marier entre 
vingt-cinq et trente ans veulent une compagne entre dix-huit et 
vingt-cinq mais les hommes de la génération de leur père estiment 
imprudent d’épouser une fille de vingt-cinq anis car, disent-ils, « il a 
été prouvé que les filles qui connaissent déjà la vie sont très diffi- 
ciles à marier, surtout celles de l'époque actuelle ». Pour la même 
raison, les mères de garçons ne désirent pas de brus joignant l'expé- 


rience à l'instruction, la pratique à la théorie. En dépit de ce qui . 


précède, nous connaissons deux cas de jeunes femmes instruites à 


l'étranger et pourvues de bonnes situations qui se sont mariées : 


après trente ans avec des hommes de leur âge. Elles semblent heu- 
reuses et font d'excellentes mères de famille. 


II. CE QU'ATTENDENT LES JEUNES FILLES 


Nous avons demandé à 315 jeunes filles de 12 à 16 ans, élèves 
des écoles secondaires de Lagos, quelles étaient les qualités qu’elles 
désiraïent rencontrer chez leur futur mari. Les réponses n'ont pré- 


senté aucune différence importante en fonction de la profession 
du père, de l’origine tribale ou de la religion, aussi les donnons-nous 
en bloc et, en vue d’abréger la liste, nous ne mentionnons que les 
qualités requises par cinq jeunes filles au moins. 

Qualités physiques. 

Bai on Lam andautet Le 108,11 Mince Clan 23 
Couleur claire . . . . . 63 Fort, robuste 38 
Couleur foncée . . . . . 5 Bien bâti, musdlé . 15 
Gras Lutin. . . 34 Silhouette imposante . : 
Taille moyenne . . . . . 47 Figure ronde 5 
Pet push nl 

Qualités morales. 

Aümable ! . . .'. . . 47 "Intelligent PSS 
Honnête . . . . . . . 45 Tendre’atmant. 2 
Doux, tranquille . . . . 42 - Sincère, loyal © :9MONNEN 
Belles matières : ./. 112136" Bô 0, 0 ORNE 


Noble caractère! 9j 000 34 MO Tale, RO ONE 


ER, CRE ER 


Pr 


coins fée es Se 


3 
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Séduisant, charmant . 16 Fidèle . 8 
Propre, net 15 Bon caractère 1 
Sociable 3 15 Généreux. LA 6 
Humble, modeste . 12  Respectueux, obéissant . ë 
Brave, courageux . 9  Energique 5 
Jovial . 9 Prudent, modéré 5 
Qualités diverses. 
Chrétien pratiquant 67 Bonne famille 7 
Monogame 31 Même ville, tribu . 7 
! Riche, aisé 28 Même situation, âge . 5 
Abstinent 5 


7 . Utile à famille, pays . 
Grand avenir 7 


Ainsi se présente le mari dont rêve la petite Lagosienne en se 
rendant à l’école secondaire, Physiquement, 11 sera de même taïlle 


qu'elle, beau, bien faït et de nuance plus claire que sa femme. 


Moralement, il sera un bon garçon, aimable et honnête, un homme 
d'église aux manières cordiales, absolument dévoué à son unique 
épouse. Les écolières qui veulent un mari riche se recrutent princi- 
palement parmi les provinciales (9) et les filles de commerçants 
musulmans (7) mais d’autres se contentent d’un mari aisé (« a bit 
wealthy » : 7). 


Profession du mari. 


Dans un autre article publié dans Zaïre (« Le travail des femmes 
à Lagos, Nigéria », février 1951), nous avons déjà indiqué les pré- 
férences de 296 jeunes filles au sujet de la profession du mari. 
Le groupe complet de 315 personnes indique : 


Professions libérales, emplois techniques ou assimilés (179). 


Médecin 107 Pasteur protestant 7 
Pagéneurem mon v  … 20 Infirmier . 4 
Médecin ou ingénieur . . 7  Agriculteur . 2 
PNOGA IR Une Poux. ne 127 Magistrat . l 
Architecte  . . . . . . 1 Technicien 1 
Instituteur, .: … . . . . 18 Marin. 1 


Educateur, professeur . . 3 


510 LE PROBLEME DU MARIAGE 


Commerçants, hommes d'affaires (8). 


. ‘#: 
Banquiér . . . . . .—. 1" Commetcant 
Entrepreneur . . . . . 1! 


Employés de bureau (44). 


4 Clerk», . . . . . . 36 ‘Comptables GO 
Fonctionnaire : . , . . 4 Inspecteur . 24000 


Non spécifiés (84). 


Très instruit . . . . . 46 «Pas demarre 

Elevé en Angleterre . . . 1  « Dieu décidera >». . "#4 

« Même instruction que Sans réponse. EE 
AE EVE pe CNE MER EPA | 


Les questionnaires laissés sans réponse provenaïent de 10 Musul- 
manes, 10 Catholiques et 8 étrangères. Pour illustrer le genre de 
réponses reçues, en voici Cinq prises au hasard : 

A. — 15 ans, fille de commerçants Ijebu (Yorouba) musulmans : 
« Je veux devenir institutrice pour aider mon pays. Je voudrais que 
mon futur mari soit très romankésque, aimable, tendre, poli et intel- 
ligent. Je voudrais qu’il soit un homme compétent, susceptible de 
devenir célèbre. Je le voudraïs économe pour que nous puissions 
faire marcher les choses sans gaspiller notre argtent. Finalement, je 
le voudrais beau garçon et serviable. » 

B. — 17 ans, fille de commerçants Ijesha (Yorouba), membre 
de l'Eglise Méthodiste Africaine : « Je veux être institutrice afin de 
continuer à étudier. Je voudraïs comme mari d’un ingénieur ou d'un 
docteur, pur sang Ijesha. S'il est encore étudiant au moment où je 
l’épouserai, il faudra qu'il ait au moins son certificat d’immatri- 
culation de l’université de Londres. Je l'aimierais à peu près un 
pouice plus grand que moi et plus âgé de cinq ans au maximum, de 
couleur claire et modérément gros. » 

C. — 17 ans, fille de fermiers Egba (Vorouba), protestants. « Je 
veux devenir une commerçante après avoir servi le gouvernement 
quelques années comme fonctionnaire, probablement après mon 
mariage, Peu importe que mon mari soit laid au beau, pauvre ou 
riche, pourvu qu’il ait de belles manières, J’aimeraïs qu’il travaille 
dans le gouvernement, quel que soit le département. Il ne doit pas 
être voleur. » 


| très instruit et plus âgé que moi d’un ou deux ans. » 
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D. — 15 ans, fille d’un avocat Yorouba de Lagos, musulman 
monogame. « Jle veux étudier la médecine. J'aimerais que mon mari 
soit monogame, beau garçon, mince, de couleur claire, doux, hon- 
nête, un chirurgien. » 

E. — 14 ans, fille d’un chef Ibo. « J'aimerais être un docteur 
parce que j'ai toujours aimé m'occuper de personnes malades. Je ne 
désire pas me marier, mais si je devais de faire, je voudrais d’un mari 
grand 1èt mince, beau, avec de belles manières, aimable et doux. Je 
déteste les gens qui parlent durement, ils m’effraient énormément. 
Il ne serait ni grave, ni sérieux, plutôt enclin à rire et à plaisanter, 


Opinions post-scolaires. 


Les jeunes filles qui ont quitté l’école, qu’elles travaillent où non, 
sont plus réticentes que les adolescentes dans leurs descriptions. 
Elles emploient beaucoup de cinconlocutions et préfènent parler des 
défauts qu'elles détestent plutôt que des qualités qu’elles admirent. 
Dans certains cas, pour avoir une réponse il a été nécessaire de 
changer le tour des questions et de demander qu’elles étaient les 
qualités qu’elles avaient entendu vanter par leurs amies, mais même 
alors, elles citaient les plaintes de préférence aux souhaits. Sans 
qu'il y ait beaucoup d’insistance sur les qualités physiques, comme 
chez les adolescentes, il semble qu’une figure « agréable » et une 
jolie :silhoutette, la similarité au point de vue taille, grosseur et âge 
(l’homme étant cépendant un peu plus grand, un peu plus gros et 
un peu plus âgé), la couleur « légèrement plus claire » soient assez 
appréciés. 

Plusieuns jeunes filles assuraient qu’en règle générale, les jeunes 
gens ne dépensaïent pas assez pour elles, qu’ils n'étaient pas sérieux 
et en courtisaient plusieurs à la fois, les traitant toutes « comme 
des jouets ». Chez leurs amies mariées, le mari ne traitaït pas sa 
femme comme une compagne, il allait à son club ou se rendait chez 
des amis au lieu de rentrer à la maison. Quelques-uns consa- 
craient leurs loisirs à des flirts, d'autres fumaient et buvaient de 
manière exagérée ét n’accordaïent pas un brin de liberté à leurs 
femmes, qu’ils considéraient « comme de vraies esclaves ». Elles 
n'auraient pas désiré un époux de ce genre. D’autres se plaignaïent 
de l’égoïsme des hommes et de leur intolérance: « ils aiment com- 
mander, leur opinion est toujours la seule correcte ». Elles condam- 
naient aussi leur éternelle « gourme à jeter »( «sowing of wild 
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oats »), même après des années de mariage et de multiples pater= 
nités, leur manque d'intérêt dans leur foyer, leur femmie et leurs 
enfants. Certaines ajoutaient que les jeunes gens ne respectaient pas 
assez « toutes las jeunes filles » et que les jeunes maris ne s’occu- 
paient pas davantage de leurs femmes, parce qu’ils ne les aimaient 
pas. « Ils se marient sans amour, et là où il n’y a pas d'amour, il 
n'y a pas de bonheur, » 


S'écurité économique. 


Parmi les jeunes travailleurs, la majorité estimait qu’on doït inisis- 
ter sur la générosité car s’est une qualité essentielle à la paix du 
ménage, Cette opinion indique la soif de sécurité économique, Ce 
qui n'a rien d'étonnant en soi puisque dans la majorité de la popu- 
lation de Lagos, la femme doit encore supporter la plupart des char- 
ges du ménage et de la famille, dans une proportion qui semble se, 
rapprocher des 90 % attribués aux femmes Egba d’Abeokuta 
(« Women Taxation in Egbaland », Daily Service, 15 avril 1948). 
Dans la minorité, la principale cause de divorce est le défaut de 
soutien du mari, qui refuse d'entretenir sa femme et ses enfants | 
après s’y être engagé. 

Mais les jeunes gens se plaignent souvent que trop de jeunes 
filles — même parmi la jeunesse des écoles — exigenit des cadeaux 
de leurs admirateurs et ils les accusent de cupidité. De leur côté, 
les jeunes filles font observer qu’elles ont droït à quelques sacrifices 
de la part de l’homme dont elles partageront la vie. S'il ne résiste 
pas à cette épreuve, c'est que ses intentions ne sont pas sincères. Il 
convient aussi de distinguer ces sollicitations indépendantes de la 
tribu d’origine d’une coutume qui n'existe à Lagos que chez les 
Haoussas. Les parents d'une jeune fille à marier Haoussa encoura- 
gent tous les candidats à venir avec leurs cadeaux et, après un cer- 
tain temps, ils choisissent celui qu’ils préfèrent et renvoient les 
autres sans retourner ni rembourser les cadeaux, Un boy de notre 
connaissance à ainsi perdu toutes ‘ses économies. Il faut aussi mettre 
à part la semi-prostitution patronnée par « certaines mères qui 
présentent leurs filles à tous les propriétaires d'autos, l’un après 
l'autre » (West African Pilot, 2 avril 1948). 

Durant les fiançaïlles et au moment du mariage, les demandes 
de cadeaux continuent à pleuvoir. Nous avons assisté à un mariage 
où les cérémonies ont été retardées parce qu’au dernier moment, la 
mariée exigeait un supplément de cadeaux. Ceci se passait dans le 
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peuple et la jeune fille était presque illettrée mais chez des gens 
instruits, les sentiments auraient pu être les mêmes, quoique leurs 
manifestations eussent été probablement moins violentes. Une fois 
que le mariage a eu lieu il n’est plus question de présents, excepté 
si l’homme est « généreux », maïs [les petites filles entendent tous 
les jouns des femmes se plaindre de la « mesquinerie » de leurs 


maris et des hommes accuser leurs femmes d’ « extravagance ». Par 


exemple, ils refuseront de renouveler les costumes de dimanche des 
enfants si, dans l’espace de temps où ils ne se sont payé qu’un 
costume, leurs femmes ont acheté quatre robes, dont troïs à leur 


| propre compte et une seule au compte du mari. Quand ces petites 


filles grandissent, on leur enseigne à tirer le maximum de leurs 
futurs maris. Une femme instruite qui ne travaillait pas pour vivre 
a donné, en notre présenie, les conseils suivants à une petite amie 
dactylo que son fiancé désirait voir « combiner la vie de bureau à la 
vie de foyer » : 

« Ne te dépêche pas de donner ta démission, Essaie de savoir la 
vérité au sujet de sa situation et de ses appoïntements. Ils se valent 
tous, on ñe saït tout qu'après le mariage et alors, si l’on se plaint, ils 
vous disent : « Je savais bien que tu ne m'aimais pas, c’est après 
» l'argent que tu courais, » La franchise ne rapporte rien avec 
eux, il faut apprendre à cacher son jeu et à tromper qui vous 
trompe. Quelques mois après mon propre mariage, j'avais besoin 
d’une paire de chaussures. Comme deux me plaisaient également, 
j'ai demandé au magalsin de me les envoyer à la maison toutes Îles 
deux, afin que je puisse faire un choix. Mon mari qui était en 
veine de géniérosité ce jour-là m'a dit: « Pourquoi ne pas garder 
» les deux? » J'ai répondu: « Je n’ai besoin que d’une paire », j'ai 
pris la plus jolie et il à payé. Quand les chaussures ont été usées, 
je lui lai demandé de quoi acheter une autre paire, « Tu tombes 
» très mal, je ne puis pas pour le moment. » Il m'a fallu marcher 
très longtemps avec ldes souliers raccommodés. Prends toujours ce 
qu’on t'offre, mon (petit, mets-e de côté si tu n'en vois pas l'usage 
immédiat. Autre chose enicore : ne demande jamais une livre pour 
un chapeau qui dois te coûter une livre, demandes-en deux, où au 
moins une et demi. » 

Un nombre élevé de femmies instruites sont au travail, mais la 
plupart ne sont pas mariées, quoique la coutume YVorouba exige 
que la femme travaille pour entretenir sa famille. C’est que l’ins- 
truction a été introduite par des missionnaires chrétiens européens, 
habitués à considérer l'épouse ou la mère comme la gardienne du 
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foyer et le père comme responsable de l'entretien de la famille. 
L'Africain instruit a absorbé, pas toujours consciemment, une par- 
tie de cet idéal. Avant-la guerre, le corps enseignant consistait seu- 
lement en jeunes filles mais depuis la hausse des salaires, certaines 
femmes ont décidé de ne pas abandonner leur poste en se mariant, 
ce qui «est tout à l’avantage des écoles, surtout pour Îles jardins d’en- 
fants et classés préparatoires, où les mères comprennient mieux les 
tout petits. Les institutrices mariées exerceront peut-être une 
grande influence sociale en entraînant par leur exemple les autres 
femmes instruites de Lagos. Aujourd’hui cependant, il ne s'agit 
encore que d’une tendance, car même si le mari permet à sa femme 
de continuer à travailler, celle-ci peut être forcée de briser sa cat- 
rière après quelques mois de mariage afin de préserver son foyer. 
Il suffit d’un tout petit détail, la question nourriture par exemple : 
si le repas n’est pas prêt au moment où le mari rentre à la maison, 
ou bien si le plat est raté parce que préparé en hâte, le mari va 
manger dehors et risque de rentrer de plus en plus tard par la suite. 
Ainsi s'explique l'incertitude de la Lagosienne instruite. Cette incer- 
titude n’est pas partagée par l’illetrée parce que celle-ci conserve la 
possibilité de gagner convenablement sa vie dans une profession 
adaptée à ses donis naturels et à son milieu, le petit commierce dont 
les femmes instruites sont actuellement exclues. Une enquête sur la 
vocation de 280 fillettes d'écoles secondaires a donné les résultats 
suivants : 


Professions libérales, emplois techniques et similaires (251). 


Doctoresse en médecine . . 26 Safe-femme. . . «4:480 
Chirurgienne . . . . . . 1  Sage-femme, me : fi 
Avacate :. {sua raus +111:6 10 Institutrice/s ALeuT MORE 
Ingénieur. . . . . 1  « Educatrice » . 3 
Infirmière boiali see . . 114  Institutrice, sage-femme . 3 
Infirmière visiteuse . . . 4  Institutrice, infirmière 2 
Pharmacienne . . . . . 1  Romancière . 1 


Emplois de bureau, artisanat, commerce (24). 


Demoiselle de téléphone. . : 2 Couttrière : . "1 
Pactylorsr.mt: 1. "hu. ter ingète A 
« Clerk » 3 4er 4 mon: 12e Commerçanitiensens tete 


Maîtresse de couture . . . 3 
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Non spécifiés (5). 


« N'importe quoi » . . 1 pour. étudier» aarso ts  : 1 
« D'abord en Miierre « Je ne sais pas encore » . 3 


D'intéressantes raisons se cachent derrière ces vocations. Par 
exemple, plusieurs soi-disant vocations de médecins ou de sages- 
fermames indiquées par des fillettes de 14 ans correspondent en réalité 
à une curiosité sexuelle: « Je veux devenir sage-femme afin de 
savoir comment je suis faite », ou « comment Îles femmes sont 
faites », ou ‘encore « Je veux être docteur afin d'apprendre com- 
, ment un enfant est conçu », etc. D’autres veulent embrasser les pro- 

fessions libérales « parce qu’on est bien payé » ou choisissent l’en- 

seignement « à cause des grandes vacances ». Une jeune fille veut 
être employée dans un bureau parce qu’elle n'aime « ni enseigner, 
ni soigner ». Pour certaines, il y a des raisons de famille: « Je dois 
être pharmacienne pour aider mon frère qui est docteur », ou bien 
« Je dois prendre un emploi de bureau afin de pouvoir remplacer 
mon père quand il prendra sa retraite », ou encore « Mon père veut 
que je soïs docteur puisque je n'ai pas de frène », « Jie serai chirur- 
gienne parceque nous n’en avons pas dans la famille ». La candidate- 
ingénieur veut « faire quelque chose qu'aucune Africaine n’a faite 

_ jusqu’à présent ». Bien entendu, la plupart des raisons données 
sont plus banales : « Je veux être avocate parce que j'aime discu- 
ter » ou « Je serai sage-femme parce que je voudrais aider les fem- 
mes à mettre au monde des enfants ». 

La profession préférée des jeunes filles instruites est celle 
d’infirmière. Elles s’y adonnent en si grand nombre que le gouver- 
nement envoie petit à petit ses infirmiers masculins danks d’autres 
branches du Service Médical, afin d'en faire une profession pure- 
ment féminine. Riemarquons que ce n’est pas tous les maris qui 
recherchent une femme infirmière et que des ennuis d’un autre 
ordre peuvent les attendre. Une étudiante-infirmière nous a dit, au 
moment où l’on voulait abaisser l'instruction préparatoire requise 
de la quatrième secondaïre à la deuxième : « La profession va être 
inondée d’indésirables, ce qui donnera lieu à unie exploitation mas- 
sive des infirmières dans tout le pays. De plus, cette baisse dans le 
minimum des connaissances exigées va nous reléguer définitivement 
panmi les fonctionnaires subalternes, sans espoir d'avancement. 
Nous serons exclues du projet de bourses d’études à l’étranger, pour 
lequel on a fixé à la sixième secondaire le minimum de connaïs- 
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sances requises. Est-ce que vous ne croyez pas que l'invasion | 
d’'infirmières européennes à laquelle nous sommes en train d'assister 
n'a pas quelque chose à voir dans cette mesure qui fait de nous des 
pions dans leur jeu ? » L'expérience a prouvé que ces craintes 
n'étaient tpas fondées. 

Les jeunes filles qui ne se sentent attirées ni par la médecine et 
ses emplois auxiliaires, ni par l’enseignement apprécient énormé- 
ment les emplois de bureau, surtout ceux du gouvernement et des 
grandes compagnies étrangères qui offrent de gros appointements. 
Le nombre de fplaces disponibles étant relativement faïble et les 
appointements élevés, la concurrenice est énorme, non seulement 
entre jeunes filles mais aussi entre candidats des deux sexes, surtout 
depuis que les femmes ne cessent plus toutes de travailler en se 
mariant, de qui a provoqué des protestations de la part de leurs 
collègues masculins. D'ailleurs, le nombre croissant des femmes 
mariées dans toutes les professions a alarmé le législateur, qui a 
voté des loïs sociales leur assurant un congé et des allocations de 
maternité que les employeurs trouvent exlagérées (« Baby Boun- 
ties », Nigerian Daily Times, 21 avril 1948). Une petite dactylo 
nous racontait les larmes aux yeux que deux de ses compagnes 
avaient été renvoyées à l'annonce de leurs fiançaïlles et elle en 
accusait les loïs « paternalistes ». « Nous n'avons pas besoïn de 
tant de protection, mon Dieu, ni d'amis tellement pleins de bonnes 
intentions ! » Une jeune fonctionnaire n'était pas moins inquiète 
de lire dans la « Gazet » du gouvernement un bulletin qu’elle résu- 
mait en ces termes : « La fonctionnaire qui se marie doit en avertir 
son chef de département; si ses services ne sont pas indispensables 
au gouvernement elle peut être appelée à démissionner. Au cas où 
elle attendraït un bébé sanis êtne mariée, on lui demandera sa démis- 
sion, » Elle en tirait la conclusion suivante: « Avec de tels règle- 
ments, les jeunes gens instruits vont perdre l’un de leurs plus grands 
encouragements à épouser des jeunes filles comme nous. » 

Malheureusement pour ces jeunes filles, beaucoup d'hommes 
instruits sont violemment opposés à l'emploi des femmes mariées 
dans les bureaux et font campagne pour les supprimker. (« Week 
end Catechism», West African Pilot, 5 juin 1948). 

L'inquiétude économique de la femme instruïite se manifeste 
encore par l’augmentation du nombre des divorces, que plusieurs 
personnes attribuent à l’appât d’une pension alimentaire ( «World 
of Women », Dalily Comet, 13 mai 1948). Elles n’ont peut-être pas 
tort, car au témoignage de nombreux informants, il n’y a pais long- 
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temps que les gens instruits ont cessé de préférer la séparation qui 
laissait la porte ouverte à une réconciliation, le divorce n'étant 


| demandé que par l'époux (généralement le mari) qui avait déjà 


une autre partenaire en vue. Cette situation coutumière ne compor- 
tait aucune pension alimentaire, À présent, surtout quand la femme 
ne travaille pas et craint davantage le danger de rester avec des 


| enfants à charge, elle va droit au divorce qui lui donne une base 


| légale pour forcer son mari à l’entretenir avec ses enfants. Aussi 


cette question de pension est-elle un sujet brülant qui donne lieu à 
des discussions passionnées (« Is it advisable for a man to pay 
alimony to his wife ? », West African Pilot, 8 mai 1948). 


Polygamie. 


Si 10 % seulement des fillettes des écoles secondaires ont mani- 
festé leur préférence pour un mari monogame, c'est que la chose 
est tout simplement indiscutable pour la majorité. La polygamie est 
en déclin à Lagos, malgré quelques efforts convulsifs pour l'y 


maintenir, Une Antillaise établie depuis longtemps dans la ville 


nous disaït : « Certaines personnes commencent à comprendre un 
peu mieux. Quand je suis anrivée ici en 1940, j'ai fait la connais- 
sance de quelqu'un qui avait quinze femmes. Il m'a demandé com- 
bien de femmes avaient les hommes de mon pays et j'ai répondu : 


- « Mon Dieu, une seule, et c’est bien alssez. » Il a paru réfléchir et 


m'a dit qu’il comprenait que trop de femmes n’était pas une bonne 
chose ket que pour lette raison, il avait déjà renvoyé dix de vingt- 
cinq épouses. Il voulait en renvoyer davantage mais elles étaient si 
parfaites avec lui, de crainte d’être répudiées, qu’il ne pouvait rai- 
sonnablement s’en débarrasser. Maintenant, ce brave homme vit avec 
une seule d’entre elles. » 

La polygamie à Lagos revêt trois formes, suivant la religion : 
animiste, musulmane ou « chrétienne africaine ». Nous ne nous 
occupons pas ici des animistes, qui sont généralement illettrés. Pour 
les Musulmans, l’une d’entre elles, avocate et juge au tribunal des 
enfants, nous a dit: « La plupart des Musulmans ont deux femmes, 
à peu près 10% sont strictement monogames. Parmi les orthodoxes, 
les illettrés qui prennent le Coran à la lettre et n’en comprennent 
pas l'esprit ont d'ordinaire quatre femmes. Dès qu’un homme sait 
lire et écrire, même parmi les orthodoxes, il n’a plus que trois 
femmes, quand il est plus instruit il n’en a qu’une ou deux. Très 
peu de Musulmans non orthodoxes ont quatre femmes. » Ceci c’est 
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la théorie, maïs en pratique il en est autrement. Le nombre des 


femmkes disponibles (1.000 pour 1168 hommes, au recensement de 
1950) rend très difficile, pour ne fpas dire impossible pour un 
illettré de garder quatre femmes à la fois pendant très longtemps.« 


L£e mariage est très instable dans le peuple et les femmes abandon- 
nent leurs maris aussi facilement que ceux-ci les renvoient. La ten- 
dance à da monogamie, ou tout au moins à la bigamie, signalée par 
cette dame chez ses coreligionnaires instruïts se manifeste jusque 


dans les journaux. L'iman-en-chef Shodeinde a provoqué un tollém 


général en écrivant que chez les Musulmans « la polygamie est la 
loi et la monogamie une exception causée par la faiblesse morale 
ou économique ( «Marriage in Islam and lilegitimate Children 
Bill », Daily Service, 26 avril 1948). Voici les conclusions de deux 


réponses typiques: « L’impossibilité pour l’homme moyen de pra-« 


tiquer la polygamie avec justice à cause des difficultés économiques 
de l’heure actuelle, nous oblige à croire que la polygamie à fait son 


temps... En conclusion, je me fais fort d'affirmer que l'Islam 
préfère la monogamie, la polygamie étant à mon avis le fait deu 


l’homme riche et du moraliste étroit. » (Daily Service, 26 avril 
1948). La seconde réponse provenait de l’iman des Musulmans 


Ahmadiyya (secte originaire du Pakistan), qui rappelait que leur. 
chef spirituel a dit dans son « Ahmadiyyat » ou « Le Véritable. 


Islam » que « des milliers de saints dans le monde musulman et des 
millions de Musulmans ayant vécu au cours des treize derniers 
siècles n'avaient pas quatre femmes. La chose exigée de chacun est 
qu’il épouse une femme, avoir une femme est la loi, aller plus loin 
est une permission soumise à certaines conditions, par exemple à 
la justice. » 


Chez les Chrétiens polygames des églises africaines, il n'y a. 


aucune limite au nombre des femmes. Leurs pasteurs affirment que 
la polygamie est la seule différence entre leurs églises et les églises 
missionnaires, mais les Anglicans confrontés ‘par la « United Afri- 
can Church » affirment que le niveau moral de celle-ci est inférieur 
à celui de leur église et que les fondateurs de la secte africaine se 
sont séparés des Anglicans à cause ide leurs mœurs en même temps 
qu'à cause de la question polygamie. Les membres des églises afri- 
caïnes ne sont pas nombreux (19.000 en 1950) maïs cette minorité 
comprend un certain nombre de fidèles instruits assez riches pour 
pouvoir se payer plusieurs femmes. 
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Usage du fouet. 


Aucun des sujets de l'enquête n’a exprimé le désir de trouver un 


mari qui ne la fouetterait pas mais cette éventualité se présentait 


certainement à l'esprit de toutes celles qui parlaient de douceur, 
tendresse, amabilité, etc., ou se plaignaient de voir des jeunes 
mariées traitées comme des esclaves. Au marché de Lagos, nous 
avons memarqué des tiges qui semblaient se vendre assez rapide- 
ment et le vendeur nous en a expliqué l’usage en souriant : « Cela 
sert à fouetter les enfants, les serviteurs et les femmes. » Cependant, 
il semble que les maris de la jeune génération usent moins du fouet 
ou de la canne pour corriger leurs femmes, surtout chez les gens 
instruits et chez les monogames inistruits ou non. Les fouets « pour 
enfants, serviteurs et femmes » n’en continuent pas moins à se 
vendre pour quelques sous sur les marchés. 

Les raisons données d'habitude à ces punitions conporelles sont : 
l’entêtement, les mauvaises réponises, l’insolence envers les beaux- 
parents ou des membres de la famille du mari, les querelles entre 
co-épouses, l’infidélité. Les jeunes filles se disent violemment oppo- 
sées à cet usage mais um homme âgé nous a demandé finement : 
« Est-ce que des femmes mariées ont été également unanimes à 
condamner le fouet dans tous les cas ? » Il faut avouer que non. 
La plupart d’entre elles disent que le fouet est brutal et que son 
usage ne devrait jamais être permis mais certaines admettent des 
exceptions à la règle. Le même homme nous a dit: « Quelques fem- 
mes, celles qui sont entêtées, doivent être battuis, mais pas trop 
font let en secnet dans la chambre à coucher. Les jeunes filles avec 
qui vous avez parlé n’ont pas encore pris le pli du mariage, elles ont 
l’inexpérience de leur âge, mais les femmes mariées comprennent 
davantage. Même celles qui préconisent la suppression du fouet à 
cause des exicès — maris donnant des coups dès qu'un repas est 
en metard ou battant si fort une femme enceinte qu’un avortement 
s'en suit — reconnaissent au fond de leur cœur qu’une petite cor- 
rection suivie de réconciliation vaut mieux que d'aller devant les 
tribunaux pour une faute qui doit être punie, mais qui est assez 
légère pour être aisément pardonnée. » Quelques jeunes gens nous 
ont exprimé la même opinion, d’autres ont souri sans rien dire, 
tandis qu'une troisième catégorie se déclaraït a priori contre les 
coups dans tous les cas. 

Dans une société comme Lagos, l'idéal féminin est celui du type 
frêle, incapable de subsister sans s’accrocher à l’homme, et ce type 
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Un 


dans bien des cas ne correspond pas à la robuste, vigoureuse créa- 
ture de la réalité. Aussi est-il intéressant de rechercher s'il n’y avait 
aucun cas de rôles renversés, où la femme fouettait son mari. Des 
jeunes filles interrogées à ce sujet à brûle pourpoint sont restées 
confuses, avec un ldrôle de petit rire, et l’une d’elles s’est hazardée 
à avancer timidement: « C’est impossible, les femmies sont | trop 
faibles. » Dans un autre groupe, une employée a reconnu qu'elle 
connaissait un cas mais s'est empressée d'ajouter : « la femme n'est 
pas tout ce qu'il y a de bien. » Les femmes mariées se montrèrent 
plus évasives, tout en donnant l'impression de pouvoir donner une 
longue liste de cas maïs un jeune ami tint à affirmer: « Un mari 
battu ! Il faudrait qu'il soit malade ou invalide, et si sa femme était 
assez méchante pour en iprofiter, sa famille ne l'aurait pas permis. » 
Malgré tout, un homme d’un certain âge a fini par couronner notre 
discrète enquête en disant : « Certainement, il y a des hommes qui 
sont battus, même fouettés par leurs femmes, maïs le contraire est 
beaucoup plus commun. Quand vous avez des maris qui donnent 
des coups, comment voulez-vous qui les femmes ne ripostent jamais, 
que toutes acceptent le fouet comme leur dü ? Dans la plupart des 
cas, il y a une bataïlle, mais, comme d'habitude c'est l’homme qui 
commence, comme il attaque par surprise à un moment où la femme 
ne s'y attend pass, par exemple la nuit, et qu’il a en mains un inistru- 
ment qui lui permet d'éviter la lutte corps à comps, il a toutes les 
chanices de gagner. Même s’il est plus faible au point de vue phy- 
sique, il laisse donc à sa femme l'illusion qu’il sera toujours maître 
de la place. Quand un mari a été vaincu une fois, il lui faut beau- 
coup de ruse et d'astuce pour recommencer à battre sa femme. » 
Interrogé au sujet des femmes qui engageraient la bataille, le même 
nous à dit : « Oui, il y en a, mais elles sont rares. Vous les trouverez 
parmi les femmes grandes et fortes. » 

Les raisons d’une telle déviation du rôle de la femme sont expli- 
quées comme suit: « Quand Le mari rentre régulièrement tard à la 
maison sans une bonne excuse, ou bien fréquente quelqu'un (géné- 
ralement une femme) que son épouse n'aime pas, en dépit des 
prières et des avertissements de celle-ci, il reçoit une bonne raclée 
et tout est oublié, >» Quand un homme se fait régulièrement battre, 
pour d’autres raisons qui ne paraissent pas acceptables à la com- 
munauté, il en est tellement honteux qu’il va consulter un féti- 
cheur ( «jujuman ») afin d'y mettre un terme. Il ne songera pas à 
divorcer s’il aime cette femme et réussira probablement à la dominer 
parce qu’elle aura peur du fétiche. Une fois ces renseignements. de 
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base obtenus, les faits ont pu être vérifiés facilement et les cas se 
sont multipliés : assauts nocturnes, conciliateurs aidant à se remettre 
sur pied des maris à peine couverts de lambeaux de leurs vêtements, 
} puissants anneaux magiques. Un journal a même publié que: 
| « L'assaut de minuit est l’un des plus néfastes en usage lorsqu'il 
| s'agit d’infliger à l'épouse un châtiment corporel. Le mari tombe à 
l’improviste sur sa femme, s'assure une complète réparation, et la 
| laisse à gémir, se lamentter, transpirer, grincer des dents et sanglo- 
| ter pour tout le reste de la nuit » et que « il y avait une femme 
— «elle est morte à présent — qui toutes les fois qu’elle se battait 
| avec son mari le terrassait. » (Nigerian Tribune, 22 juillet 1950: 
\ « Has à husband any right to beat his wife ? »). 


En conclusion, il semble que malgré cette fustigation des fem- 
mes, que l’on prétend commune mais nullement générale, même dans 
le peuple, malgré cette réputation de faiblesse, d’infériorité et de 
_ docilité, il existe une proportion non négligeable de familles où c’est 
| la femme qui détient l'autorité, sans qu’elle en arrive nécessairement 
| au point de dominer l’homme physiquement. « Nous pouvons nous 
prosterner devant notre femme, mais à la condition de le faire avec 
_ beaucoup d'intelligence », dit un dicton Yoruba. 


(s) S. COMHAIRE-SYLVAIN. 
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Le rôle des classes moyennes 
dans les pays sous-industrialisés 
de la région méditerranéenne 


par 


M. VERSICHELEN 


Chef de travaux au Séminaire de Sociologie, 
Université de Gand. 


Objectifs généraux. 


Sur la base de différentes études qui ont été entreprises dans 
plusieurs pays de la région méditerranéenne en état de transforma- 
tion économique (1) nous avons essayé d'établir l'inventaire consta- 
tif des classes professionnelles et sociales, et plus spécialement des 
classes moyennes, pour considérer l'influence de la structure occupa- 
tionnelle et de la stratification sociale sur le progrès économique dans 
les pays envisagés. | 

La manière dont a été posé le problème constitue tout au plus 
une hypothèse de travail (2). En effet, la relation entre les condi- 
tions humaines et le progrès économique ne peut être étudiée dans 
le sens d’une relation de cause à effet. Elle est fonctionnelle. Bien 
que la situation culturelle ou sociale soit un facteur important qui 
contribue à déterminer la nature et l'étendue du progrès technique 
et économique, toute révolution industrielle a eu, sans aucun 
doute, des effets plus ou moins importants sur les individus et sur 
la vie sociale. 


(1) L'Afrique du Nord (Algérie, Maroc, Tunisie), l'Egypte, la Grèce, l'Iran, l'Irak, 
Israël, la Syrie, la Turquie et la Yougoslavie. 

(2) Ce thème, notamment L'étude du rôle des classes moyennes dans les pays de la région 
méditerranéenne, avait été posé par l'Association Internationale de Sociologie aux différents 
participants à la « Round Table Conference » qui eût lieu à Zagreb, du 11 au 19 avril 1956. 
La présente étude a été faite d'après le rapport général présenté à cette Conférence par 
l'auteur. 
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Assurément, la plupart des études et des recherches récentes ont 
pris la transformation technique” et économique comme point dem 
départ. Néanmoins, l'exécution des programmes d’assistance tech-« 
nique et économique aux pays moins industrialisés, exige une 
connaissance approfondie de la situation culturelle, des attitudes, 
des systèmes de valeurs prédominants et plus spécialement des 
motivations économiques. Ce besoin se manifeste de plus en plus et 
justifie amplement le point de vue que nous considérons ici. 

Le thème posé se confinant au domaine de la science et de la 
culture, nous croyons devoir envisager d’une part, le problème 
dans son ensemble, d'autre part, les préoccupations actuelles qui 
existent dans les divers pays. 

Le champ couvert par l'étude des classes sociales dans des pays 
aussi divers que l'Egypte, la Grèce, l'Iran, Israël, la Syrie, la Tur- 
quie et la Yougoslavie est bien vaste. Si on peut, avec beaucoup de 
réserves, envisager une étude d'ensemble des conditions sociales 
dans les pays d’obédience islamique, les situations se présentent 
d'une façon assez hétérogène en Grèce, qui occupe une position 
marginale entre l'Orient et l'Occident, en Israël et en Yougoslavie. 
Aussi, serons-nous contraints à nous borner aux traits communs 
qui sont à l’origine ou la conséquence de leur industrialisation 
tardive. 


La définition de « classe moyenne » et les critères qui déterminent 
la classification sociologique. 


La première difficulté à laquelle se heurtent tous ceux qui ont 
entrepris des recherches sur la stratification sociale consiste dans 
l'absence d’une définition de la classe et plus spécialement de la 
classe moyenne (1). 

Jusqu'à ce jour aucune des nombreuses définitions proposées 
n'est satisfaisante, aucune n’a entraîné une adhésion unanime. 

Un bref aperçu de la littérature européenne et nord-américaine 
nous amène à distinguer les définitions d'inspiration marxiste, les 
définitions non marxistes et les définitions qui tout simplement 
attribuent aux classes moyennes une position entre deux extrêmes, 
entre les classes dites « supérieures », dont la fortune ou les revenus 
sont très importants et qui vivent dans l’opulence, et les classes dites 


(1) Cfr. à ce sujet l'étude de L, Moulin et L. Aerts : « Les classes moyennes. Essai de 
bibliographie critique d'une définition » Revue d'histoire économique et sociale, Paris. Vol. 
XXXII, 1954. n° 2-3, pp. 293 à 309. 
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« inférieures », que des revenus souvent insuffisants condamnent 
à une plus ou moins grande pauvreté. 

Les auteurs que nous situons dans la première catégorie définis- 
sent la classe comme un ensemble d'individus qui remplissent une 
même fonction dans la production et qui de ce fait, se situent à un 
mème niveau d'existence. Certes, le concept économique de classe 


sociale est antérieur à l’œuvre de Marx; mais avec Marx et Engels 


le concept économique de classe sociale devient psycho-social, 
c'est-à-dire la « classe consciente de sa classe », la classe luttant 
consciemment, la classe possédant une idéologie et une mentalité 


| politico-sociale déterminées. C’est aussi l’idée de la lutte des classes 


qui domine de nos jours l’action des associations professionnelles 
des classes moyennes. Ajoutons encore que Marx ne confère aux 
classes moyennes aucun rôle dans le processus économique et qu'il 
en souligne essentiellement leur caractère vulnérable. 

C’est en fonction des écrits de Marx et contre eux que s’édifient 
les autres définitions. 

Parmi les définitions non marxistes, certaines se contentent d’énu- 
mérer les groupes sociaux qui semblent devoir faire partie des 
classes moyennes; bien souvent, elles font la distinction entre 
anciennes et nouvelles classes moyennes, sans même donner une 
définition des classes moyennes. D’autres définitions sont élaborées 
sur une base professionnelle, au demeurant non philosophique. Elles 
considèrent comme faisant partie des classes moyennes quiconque 
exerce en qualité de chef d’entreprise et au moyen principalement 
de ses capitaux personnels ou de ceux de sa famille une profession 
industrielle, artisanale, agricole, commerciale ou libérale. Dans cette 
catégorie nous trouvons également des définitions qui soulignent 
les vertus civiques, sociales et économiques des classes moyennes en 
insistant sur le fait que, plus que tout autre groupe social, elles sont 
le rempart naturel des libertés traditionnelles. 

Enfin la troisième catégorie se contente d'inscrire les classes 
moyennes entre la classe laborieuse et les classes dominantes ou 
dirigeantes : appartient aux classes moyennes celui qui n’est ri 
bourgeois, ni prolétaire. 

Dans la recherche empirique de la stratification, la détermination 
des bases sur lesquelles repose l'inégalité sociale s’avère encore plus 
difficile : le problème des critères ou des jugements de valeur qui 
forment la différenciation sociale est, en effet, fort complexe. 

Malgré le grand nombre de recherches sur le terrain, entreprises 
en Amérique et en Europe dans le but de définir les critères essen- 


526 LE ROLE DES CLASSES MOYENNES 


tiels de l'inégalité sociale, les avis restent, en fait, très partagés (1).. 


Les critères établis par les chercheurs ne constituent qu’une hypo- 
thèse de travail destinée à expliquer la structure hiérarchique. Le 
critère le plus employé est la profession, liée aux revenus. 


Les sociologues des pays bordant la Méditerranée se heurtent, 
eux aussi à la difficulté d'établir une définition de leur « classes 
moyennes ». De même, ils éprouvent des hésitations’ dans le choix 
et la dénomination des critères. 

C'est que, dans les pays en cours de transformation économique 
et en pleine évolution générale, la délimitation des différentes clas- 
ses sociales se révèle plus difficile encore que dans les pays plus 
industrialisés. Il est malaisé de trouver en Iran, en Irak, en Turquie, 
en Egypte ou dans les pays de l'Afrique du Nord des caractéris- 
tiques précises aux différentes catégories sociales, alors que la 
structure et le système normatif en ces pays restent sujets à de 
constantes transformations. En effet, à côté de survivances tradi- 
tionnelles (économies de substance) plus ou moins puissantes (par 
exemple dans les pays musulmans : des tribus nomades de l’époque 
pastorale, un patriarcat et une organisation féodale de la propriété, 
un artisanat médiéval) se développent des institutions économiques 
de type moderne (économies de production), qui ont donné nais- 
sance à un autre style de vie, à d’autres aspirations, à d’autres juge- 
ments de valeur. I/interpénétration de ces structures différentes 
confère un caractère infiniment flou aux délimitations des caté- 
gories sociales. 

Par ailleurs, il parait impossible d'employer les mêmes critères 
pour les populations urbaines et pour celles des campagnes. En 
Grèce, par exemple, les paysans, même aisés, qui habitent les régions 
montagneuses éloignées des grands centres, vivent dans un état 
plus misérable que les prolétaires des grandes villes (2). Bien que 
l'isolement de certains groupes de la population ait partout dans le 
monde les mêmes conséquences néfastes, il ne faut pas oublier que la 
concentration urbaine des activités modernes est beaucoup plus 
marquée dans les pays moins industrialisés. Cela ne veut pas dire 
que parmi ces différents groupes de populations on ne trouve pas 
de riches, de pauvres et, entre ces deux extrêmes de gens d’aisance 
moyenne. Mais jusque très récemment la société dans ces pays, et 

(1) Cfr. à ce sujet, du même auteur : « L'étude de la stratification sociale par la méthode 
d'observation », Revue de l'Institut de Sociologie, Bruxelles, 1954, n° 2, pp. 339 à 350. 


(2) Renseignements empruntés au rapport présenté à la Conférence de Zagreb par J. Koty 
(Grèce). 
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plus spécialement dans les pays musulmans, était infiniment frag- 
mentée en un très grand nombre de petites communautés (tribus, 
villages, petites villes, quartiers ou groupements économiques des 
grandes villes) vivant sur elles-mêmes et très peu en contact les 
unes avec les autres. Ainsi, par exemple, dans l'Afrique du Nord 
« .… on pouvait peut-être parler d’une classe moyenne de Tunis, de 
Constantine ou de Fès, mais certainement pas d’une classe moyenne 
algérienne, marocaine ou tunisienne, encore bien moins d’une classe 
moyenne nord-africaine, tant les modes de vie varient d’un groupe 
social à un autre, même fort voisins l’un de l’autre. Il n’y avait pas 
de commune mesure par exemple entre Fès et la petite ville de 
Sefrou, située seulement à 30 km. au sud : la première était une 
vieille ville bourgeoise, avec des activités très différenciées, dont 
l’industrie, le négoce, la science et l'administration étaient les prin- 
cipales; Sefrou, au contraire, abritait une société semi-rurale, atta- 
chée par des liens étroits aux tribus berbères du massif montagneux 
voisin et dans laquelle les activités apparaissaient comme fort peu 
différenciées. On pourrait en dire autant de Tunis et de Tebourba, 
de Sousse et de l’un quelconque des villages qui l'entourent à quel- 
ques kilomètres à la ronde » (1). 

L'existence d’une classe moyenne ou de classe moyennes dans les 
pays musulmans apparaît donc comme un phénomène tout récent : 
il est la conséquence du contact de la société traditionnelle avec de 
nouveaux modes de vie importés par la population occidentale. Il 
ne s’agit pas encore de classes moyennes dans le sens que nous 
l’entendons, mais plutôt de groupes occupationnels qui tendent à 
devenir des forces sociales actives. 

Aussi, pour décrire les caractéristiques de ces classes sociales en 
formation ou en état de transition, les chercheurs usent à la fois de 
critères objectifs directs (la possession ou la non possession des 
moyens de production, la place occupée dans le processus de pro- 
duction, l'importance des revenus, l’éducation) et de critères plus 
indirects, plus subjectifs (le statut social, le style de vie, l'idéologie). 
Ils soulignent également le caractère vulnérable et la position flottan- 
te qu’occupent les classes moyennes dans l’hiérarchie sociale. 

En revanche, lorsqu'il s’agit de délimiter les classes sociales, ou de 
déterminer les effectifs dans chaque catégorie et plus spécialement 
dans la catégorie moyenne, les chercheurs sont contraints d’user de 
critères, d'indices plus caractéristiques. 


(1) Extrait du rapport introduit à la Conférence de Zagreb par R. le Tourneau (Afrique du 
Nord : Maroc, Algérie, Tunisie). 
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Bien qu’ils constatent des différences énormes au point de vue! | 
consommation, niveau d'instruction, genre d’aspirations, mentalités | 
(traditionnelle ou moderne) parmi les différentes populations qui, 
sur la base du revenu, occupent une place moyenne dans l'échelle. 
hiérarchique, c’est le niveau d’existence qui leur permet le plus 
souvent de définir les classes moyennes. 

C'est dire que les sociologues dans les pays en état de transfor- 
mation économique se rattachent, dans leurs études sur la strati- 
fication sociale, plus ou moins à l’une des trois catégories sus-men- 
tionnées : ceux d'inspiration marxiste, ceux d'inspiration non-m 
marxiste, et ceux qui attribuent aux classes moyennes une place 
entre deux extrêmes. | 

Il faut faire remarquer, que la situation semble assez différentem 
dans les pays socialistes : les conditions sociales propices au déve- 
loppement d’une classe moyenne en Israël sont en effet complètement 
différentes des autres groupes de la région méditerranéenne. De 
même, en Vougoslavie, bien que la mobilité verticale y soit très 
grande, le terme « classe moyenne » comme on l’emploie générale- 
ment, ne paraît applicable à aucun des groupes sociaux. 


Les obstacles à l'étude de la stratification sociale. 


Les sociologues des pays moins industrialisés soulignent la pénu-… 
rie de renseignements susceptibles de donner une représentation « 
numérique des différentes classes existantes. Certes, dans aucun 
pays, même en Amérique et en Europe occidentale, les statistiques « 
officielles ne donnent des détails précis et minutieux sur la stratifi-. 
cation sociale. Mais dans les pays envisagés, les instruments statis- 
tiques sont des plus sommaires. La connaissance des milieux sociaux 
est, pour eux, encore un luxe : l'urgence des problèmes quotidiens 
dans les régions en état de transformation économique et la pénurie M 
de cadres adéquats expliquent que des enquêtes sociales approfon- 
dies, des statistiques précises, y sont peu nombreuses. 

Au Maroc, en Algérie, en Tunisie, en Iran et en Iraq, n’existent 
ni recensement général de la population, ni dénombrement de l’acti- 
vité économique, ni renseignements sur la contribution fiscale des 
différents groupes sociaux. Les renseignements quantitatifs qui nous . 
sont transmis reposent le plus souvent sur des estimations et des . 
indices. | 

Le terrain est encore moins défriché lorsqu'il s’agit d'enquêtes 
en profondeur. | 
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Israël semble disposer de quelques relevés statistiques récents, 
relatifs notamment à la distribution des revenus. De même l'Egypte, 
la Yougoslavie et la Turquie possèdent des statistiques économiques 
et sociales officielles et, en ce dernier pays, il existe même plusieurs 
monographies urbaines et rurales intéressantes. 


L'existence de classes moyennes et les catégories professionnelles 


qu’elles englobent. 


Si nous prenons comme point de départ la définition la plus géné- 
rale et la plus neutre de classe moyenne, notamment celle qui définit 
ses membres comme n’appartenant ni à la classe supérieure, ni à la 
classe inférieure, il existe dans les divers pays envisagés un noyau 
ou des noyaux plus où moins importants de personnes qui se situent 
à cette place « entre-deux » sur l'échelle sociale. 

Cette prise de position se heurte toutefois à de nombreuses objec- 
tions. En effet, la seule échelle qui puisse s'appliquer dans ce cas 
est nécessairement construite sur la base de quelques critères objec- 
tifs (revenu, profession, éducation) et considére comme acquise la 
possibilité de définir la classe sociale en fonction de ces critères. 
Or, comme nous avons déjà mis en évidence, la situation économique 
privilégiée de certaines catégories de la population (par exemple les 
propriétaires fonciers en Iran, les paysans qui habitent les régions 
montagneuses en Grèce) n’engendre nullement un genre de vie 
différent, ni une discrimination sociale. En outre, dans les pays 
musulmans, l'élément religieux est pour beaucoup dans les rappro- 
chements entre les différentes classes socales. Dans la communauté 
nord-africaine, par exemple, chaque communauté se présentait, il 
n'y a pas si longtemps, comme un tout fortement hiérarchisé et 
cimenté par une morale musulmane très vivace, où la situation mora- 
le d’un individu, et surtout d’une famille, compensait, dans une large 
mesure, sa situation matérielle. 

Les classes sociales, dans le sens de « sub-cultures > que nous 
leur attribuons aujourd’hui, n’existaient donc pas. Aujourd’hui, bien 
que les conditions traditionnelles subsistent, les recherches récentes 
révèlent que les modes de vie nouveaux apportés par les Européens 
bouleversent cette situation : des classes « moyennes », définissa- 
bles par des critères économiques et culturels, sont en train de se 
former pour appuyer ces transformations. 

Çà et là, dans des régions rurales en voie de modernisation (dans 
le Nord de l'Afrique) ou soumises à des réformes agraires (comme 
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en Egypte et en Turquie), une classe moyenne campagnarde est 
en voie de se constituer. « .… En Afrique du Nord, elle est faite | 
d'agriculteurs qui ont quelque peu modernisé leurs exploitations au 
contact de leurs voisins européens, de commerçants, de transpor- 
teurs et d’artisans capables d’entretenir et de réparer l’outillage rural. 
Cette modeste classe moyenne rurale prend naissance surtout dans 
les régions où la colonisation européenne a introduit des modes 
d'activité nouveaux, par exemple dans la région de’ Mostaganem 
(Algérie), où les agriculteurs musulmans se sont mis à cultiver la 
vigne à l'intar de leurs voisins européens, ou bien encore dans la 
région de Sfax, où les oléiculteurs tunisiens ont adopté une méthode 
rationnelle de culture des oliviers. » (1) 

En Egypte, avant la réforme agraire de 1952, 71,7% des pro- 
priétaires ne possédaient que 13% de la totalité du terrain agraire 
et 0,1% des propriétaires étaient en possession de 19,3% du terrain 
agraire. Aujourd'hui, nombre de grands propriétaires ont été expro- 
priés d’une partie de leurs biens qui a été distribuée. L'expropriation 
et la limitation de l'héritage, établies par le Nouveau Régime, contri- 
bueront dans les années à venir à développer le nombre des agricul- 
teurs moyens (2). 

En Turquie, la loi de distribution des terres était proposée en 
1935. La seconde Guerre Mondiale a attardé sa réalisation. En 1945 
la loi a été acceptée à l’unanimité : les terres qui seront distribuées 
sont les terres appartenant à l'Etat, aux communes ou les terres 
sans possesseurs. Elles seront données aux personnes dépourvues de 
terres, à celles dont la terre est insuffisante, à celles qui travaillent 
comme ouvrier sur les terres d'autrui, aux réfugiés, aux immigrés, 
etc. La réforme agraire en Turquie, comme dans les autres pays, 
contribuera sans aucun doute au développement d’une classe moyen- 
ne rurale (3). 

Cependant, ces tentatives de redressement économique, ces quelques 
exemples de formation de classe moyenne rurale et de modernisation 
des méthodes de travail, ne doivent pas faire oublier l’immense 
masse rurale qui pratique encore une agriculture routinière de moins 
en moins capable de nourrir une population en voie d’accroissement 
rapide. 

Par exemple, en Iran, plus de 75% (16 millions) de la population 
vivent encore à la campagne. L'économie pastorale co-existe avec 


(1) Extrait du rapport de R. le Tourneau (Afrique du Nord). 
(2) Renseignements empruntés au rapport de H. El Saaty (Egypte). 
(3) Renseignements empruntés au rapport de H. Ulken (Turquie). 
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l'agriculture. Les nomades iraniens (il y en a 2,5 millions) sont des 
montagnards. Leur niveau d’existence est extrêmement bas. 
| < .… Quant aux paysans cultivateurs, ils travaillent dans leur quasi 
| totalité sur la terre des propriétaires. Cette population est illettrée 
dans une proportion de 90%... Le lien entre le propriétaire et les 
paysans est le plus souvent constitué par un contrat de métayage … 
| Selon ce système, le propriétaire remet la terre à un ou plusieurs 
paysans et partage avec eux les récoltes, selon les règles d'usage … 
Etant données les méthodes primitives de l’agriculture, les maigres 
produits du sol, dont une partie relativement importante est destinée 
au propriétaire et au paiement des différents droits, la part qui reste 
aux paysans, est de plus en plus réduite...Leurs revenus sont abso- 
lument insuffisants pour assurer à leur famille la sécurité et le 
confort. 90% de leur budget est absorbé par l'alimentation. Leur 
mode de vie est essentiellement traditionnel... Pour contribuer à 
lutter contre cet état de choses, le Souverain a procédé à la distri- 
bution d’une partie des terres royales en faveur des paysans qui les 
exploitent, dans l'espoir d’être suivi dans cette voie par les grands 
propriétaires (1). » 

En Iraq, la situation de la population campagnarde, qui repré- 
sente 60% de la population totale, n’est pas meilleure. 

Cependant, bien qu’à peine née et constituant encore une minorité, 
la nouvelle classe moyenne qui semble être appelée à jouer un rôle 
dans le développement économique et social de ces divers pays, 
apparaît toutefois comme un phénomène surtout urbain. Sur le plan 
politique, elle occupe déjà une place primordiale entre d’une part, 
une classe pauvre qui ne s'intéresse guère aux problèmes politiques 
et, d’autre part, une élite traditionnelle. 

Cette classe moyenne semble être composée de catégories profes- 
sionnelles assez semblables dans les différents pays envisagés, bien 
que son niveau de vie, ses aspirations, ses mentalités puissent diffé- 

rer d’un pays à l’autre. Nous y trouvons : les artisans (seulement 
ceux dont le revenu permet une certaine stabilité; en effet, nombre 
d'artisans sont encore attachés à un métier traditionnel qui ne leur 
assure qu’un revenu extrêmement bas); les petits commerçants; les 
ouvriers qualifiés ( leur revenu les range parmi les classes moyen- 
nes dans les pays moins industrialisés; ils jouissent d’ailleurs d’un 
très grand prestige); les moyens propriétaires urbains et ceux qui 
_ habitent près des grandes villes (les paysans propriétaires qui habi- 


(1) Extrait du rapport de E. Naraghi (Iran). 
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tent près des grandes villes ont acquis le même niveau de vie, la 
même mentalité, les mêmes aspirations que les classes moyennes de 
la métropole); les fonctionnaires et les employés (les revenus extrê- 
mement bas des petits fonctionnaires et des petits employés n’auto- 
risent plus dans certains pays (en Grèce par exemple), de considérer 
ces personnes comme faisant partie des classes moyennes); enfin les 
professions libérales. | 

La distinction entre les classes moyennes inférieures et les classes | 
moyennes supérieures se retrouve également. Dans ces dernières on 
range les professions libérales et les hauts fonctionnaires. Les 
professions libérales jouissent d’un prestige social considérable, mais 
ne constituent pas un corps puissant et indépendant face à la classe M 
des grands propriétaires et des commerçants riches. Le plus souvent, 
elles sont classées parmi la classe moyenne inférieure, tandis que les 
gros industriels, les gros commercants, les financiers forment la 
couche supérieure. 

Pour la Yougoslavie, qui traverse sa période révolutionnaire en 
passant de la phase capitaliste de son histoire à la phase socialiste, 
il paraît difficile d'indiquer les catégories professionnelles auxquelles 
on pourrait attribuer une position moyenne dans la structure sociale. | 
Sur une base occupationnelle on pourrait peut-être considérer comme 
appartenant à une catégorie moyenne, les propriétaires agricoles, 
les artisans, les fonctionnaires, les professions libérales et les : 
commerçants. 


Rôle des classes moyennes dans le développement économique et 
social. 


L'importance du rôle joué par les classes sociales dans l’économie 
d’un pays est en grande partie fonction du nombre de leurs représen- 
tants par rapport à l’ensemble de la population du pays envisagé. I] 
est donc capital de commencer par déterminer l'importance numé- 
rique de ces classes dans les divers pays. 

Parmi les études que nous avons analysées, quelques-unes don- 
nent une idée approximative du nombre des personnes dans le pays 
entier qui pourraient être considérées comme appartenant aux classes 
moyennes (Israël, l'Afrique du Nord, l'Egypte, la Vougoslavie). 
D'autres fournissent des renseignements partiels (la Turquie). 

En Tunisie, de même qu'au Maroc, la classe moyenne a été 
estimée à 10% du nombre total des musulmans, alors qu’en Algérie 
la proportion serait de 6,5%. Ces proportions donneraient au total 
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pour les pays de l'Afrique du Nord une classe moyenne de 
1.700.000 individus, sur une population totale d'environ 21 millions 
d'âmes. En 1947, les classes moyennes, en Egypte, étaient estimées à 
16,2% de la population totale. Le rapporteur pense que ce nombre 
doit avoir augmenté dans les dernières années. En Yougoslavie, les 
classes moyennes comprises sur le critère occupationne] groupent, 
a l'heure actuelle (statistiques pour l’année 1953) un effectif de 
quelque cinq millions et demi d'individus. Pour Israël, on estime que 
les catégories moyennes représentent 15% de la population active. 
Cette évaluation sommaire, aussi peu précise qu’elle puisse être, 


met en lumière l'existence d’une catégorie considérable de la popu- 


lation appartenant aux classes moyennes : elle joue un rôle indé- 
niable dans l’activité économique. 

Pour déterminer dans quelle mesure les classes moyennes contri- 
buent au progrès économique et social dans les pays envisagés, les 
situations se présentent d’une façon assez hétérogène. 

En Egypte, le système des classes n’est pas rigide : l'éducation 
aussi bien que la fortune permettent à l'individu de s'élever. Cepen- 
dant, l’ascension sociale est pratiquement exclue pour les couches 
inférieures de la population rurale et villageoise. Pour ne rien dire 
de leur pauvreté extrême et leur fatalisme, elles sont si ignorantes 
qu’elles acceptent leurs conditions de vie avec résignation. Elles 
constituent la majorité de la population rurale. La réforme agraire 
de 1952 commence à provoquer une augmentation considérable des 
classes moyennes rurales. Comme ces classes sont réputées pour leur 
labeur, leur zèle et leur sens familial, leur accroissement contribuera 
certainement au développement de l’agriculture. D’un autre côté, 
ces familles moyennes rurales s'efforcent de donner à leurs enfants 
une éducation plus poussée et les préparent ainsi à joindre un jour 
les instituteurs, les ingénieurs, les juristes, etc. 

Comme nous l’avons déjà signalé, les classes moyennes urbaines 
dans les pays moins industrialisés, remplissent, au premier chef, des 
fonctions qui contribuent au développement économique et social. 
Dans les centres urbains, notamment au Caire et à Alexandrie, qui 
réunissent 16% de la population, le système d'éducation a ouvert 
des possibilités d’ascension sociale non seulement aux enfants, mais 
également aux adultes qui n’ont pas su se former pendant leur jeune 
âge. Un certain nombre d’universitaires sont aujourd’hui originaires 
de la couche supérieure des classes laborieuses. 

La fertilité et le statut socio-économique d’une population se déve- 


loppant en sens inverse, les sociologues des pays musulmans estiment 
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que les classes moyennes pourront jouer un rôle important dansh 
l'évolution de la population de leur pays respectifs, dont l’accrois-M 
sement vertigineux pose un problème crucial. Ils mettent également 
l'accent sur le rôle social des classes moyennes. Le développement 
d’une économie moderne a ébranlé les valeurs traditionnelles et à 
provoqué des phénomènes relevant de la pathologie individuelle et 
sociale. Les couches inférieures des classes moyennes surtout souf- 
frent de la désintégration des institutions traditionnelles. Nous 
notons à ce sujet dans l'étude sur l'Iran : « Le code civil iranien, 
fondé sur le droit musulman, accorde à l’homme le droit de répu- 
diation de la femme. Mais celui-ci relève de la conscience religieuse 
de l’homme et de son sentiment d'équité : la justice n’y a que faire. 
L’affaiblissement du sentiment religieux donne à l’homme un pou- 
voir arbitraire. Ainsi la femme vit en permanence dans l'insécurité 
et l'instabilité familiale est en progression (1) ». Et dans celie sur 
l'Afrique du Nord : « En général les membres de la classe moyenne 
issus des couches profondes de la population maghrébine, restent 
fortement attachés à leur traditions ancestrales, en même temps 
qu'ils se sentent attirés non pas seulement par des activités nouvelles, 
mais aussi par des modes de vie modernes. C’est cette catégorie de la 
population qui est la plus sensible aux contradictions non encore 
résolues que fait naître en Afrique du Nord la rencontre de deux 
civilisations fort dissemblables (2) ». 

Le niveau d'instruction et le niveau de vie sont deux éléments 
importants d'intégration à la société nouvelle. Leur élévation est 
précisément une caractéristique des nouvelles classes moyennes 
urbaines. Aussi, à mesure qu’on envisage les couches supérieures 
de ces classes, constate-t-on une stabilité croissante : de nouvelles 
valeurs communes se développent dans leur sein. En effet, cette 
couche de la population se développe surtout par l'introduction d’une 
activité économique de type européen; celle-ci a fort augmenté le 
nombre des emplois offerts à la population locale : non seulement 
les manœuvres et les ouvriers non spécialisés en ont profité, mais 
aussi et surtout les ouvriers qualifiés, techniciens de tous ordres, 
cadres administratifs et techniques. Comme une certaine instruction 
est nécessaire pour accéder à ces emplois, ceux-ci contribuent pour 
une large part à l’élévation du niveau d'instruction. Cette catégorie 
de la population manifeste une forte tendance vers l’européanisation 
de son mode de vie. Elle est consciente des progrès récents de l’in- 


(1) Extrait du rapport de E. Naraghi (Iran). 
(2) Extrait du rapport de E. le Tourneau (Afrique du Nord). 
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dustrie et du commerce. Elle attache une grande importance à l’édu- 
cation de ses enfants. De cette façon, en élevant le niveau d’instruc- 
tion et le niveau de vie d’une partie considérable de la population, 
les classes moyennes jouent un rôle efficient dans l’évolution sociale 
de ces pays. 


En Yougoslavie, il n’est pas prêté de rôle spécial aux « classes 
moyennes », si nous voulons appeler ainsi certains groupes profes- 
sionnels. Le rôle actif dans l'évolution économique et sociale en 
Yougoslavie est joué par toute la population sans distinction. Mais 
les vestiges du passé, c’est-à-dire les rapports sociaux et les manifes- 
tations d’une mentalité arriérée chez certaines couches de la popula- 
tion, forment obstacle au progrès. Le sociologue de ce pays incri- 
mine surtout la propriété privée, qui par le fractionnement très 
poussé des biens ruraux augmente les frais généraux et empêche la 
mécanisation; il accuse aussi le grand nombre de personnes « hybri- 
des », les paysans-ouvriers industriels, qui d’une part, vivent du 
salaire qu'ils touchent à l’entreprise où ils sont employés et qui, 
d'autre part, jouissent du revenu provenant de leurs terres qu’ils 
travaillent eux-mêmes. Ces personnes ne sont ni ouvriers, ni paysans, 
mais conservent des caractères qui sont propres à chacune de ces 
catégories. Ils ne cherchent qu’à arrondir leurs petites propriétés en 
investissant leurs salaires dans de nouvelles parcelles. Ils ne se 
soucient guère d'acquérir de nouvelles qualifications nécessaires pour 
obtenir une meilleure position à l’usine, où ils abandonnent souvent 
leur travail à cause des travaux champêtres. Les données statistiques 
relevaient, en 1952, 258.000 ouvriers-paysans dans l’industrie. Les 
fluctuations qu’ils provoquent dans la quantité de main d'œuvre 
disponible représente un problème grave pour les entreprises avec 
un grand nombre de paysans-ouvriers, comme c’est le cas, par exem- 
ple, dans l’industrie forestière (1). 


Si nous comprenons bien l’auteur, certaines catégories de la 
population yougoslave constituent plutôt des entraves au progrès. 

En Israël, les catégories professionnelles moyennes n’ont pas eu 
de rôle économique ou social prédominant dans la phase pionnière 
du pays. Leur contribution a été maintenue dans la sphère des activi- 
tés traditionnelles, notamment au secteur des plantations, de l’arti- 
sanat et du commerce. Ce n’est qu'après 1930 qu’elles ont participé 
au développement de certaines branches de l’économie plus specta- 
culaires, comme l’industrie de matériaux de construction, les produits 


(1) Renseignements empruntés au rapport de O. Mandic (Yougoslavie). 
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pharmaceutiques, la métallurgie, l’industrie de précision, etc. Elles 


ont toutefois contribué au développement du pays par leurs capitaux, 
apportés de leurs pays d’origine ou fruit de leur épargne (1). 


Conclusion. 


Les catégories occupationnelles auxquelles on pourrait attribuer 
une place « moyenne » dans l’hiérarchie sociale des pays moins 


industrialisés de la région méditerranéenne, constituent un groupe : 


encore jeune qui n’a guère encore conscience de soi-même et n’a 
point la stabilité ni la personnalité des classes moyennes de l’Europe 
ou de l'Amérique. 

Les comparer aux classes moyennes de l'Occident est d'autant plus 
hasardeux qu’un écart considérable sépare le niveau de vie d’une 
région moins industrialisée de celui d’un pays de l’Europe occiden- 
tale ou de l'Amérique du Nord. 

Ce sont plutôt des forces sociales en formation qui tendent à jouer 
un rôle dans le progrès économique et social des pays respectifs. 
Cependant, elles subissent plutôt qu’elles ne motivent la vie écono- 
mique, elles ne peuvent déclencher elles-mêmes leur développement. 
Dans les pays pour une large part agricole, où la majorité de la 
population est encore composée de paysans illettrés, où l’industrie 
n’est encore que complément, où la densité humaine est excessive, où 
une religion et une tradition encore puissante demeurent hostiles ou 
indifférentes aux conceptions nouvelles et aux mesures requises pour 
une transformation économique rapide, rien de constructif et de 
durable ne peut être réalisé sans un soutien effectif des pouvoirs 
publics et une politique de planification générale continue. 

Si les pays sous-industrialisés ont commencé à suivre la consom- 


mation occidentale, ils n’ont pas encore adopté leur modèle de pro- 


duction. Ils ont devant eux une tâche ardue de réforme et de cons- 
truction qu'ils viennent à peine d'entamer. Mais dans cette voie les 
classes moyennes, en raison de leur dynamisme agissant dans le 
sens de la modernisation technique et sociale, semblent être appelées 
à jouer un rôle nettement positif. 


(1) Renseignements empruntés au rapport de À. Bonné (Israël). 
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Le langage par gestes 
chez les moines 


par 


M. Eric BUYSSENS, 


Professeur à l'Université de Bruxelles. 


Les membres des ordres de Cluny, de Cîteaux et de la Trappe se 
réclament de la règle de saint Benoît, qui recommandait le silence 
à l’intérieur des couvents. Le chapitre VI de cette règle s'intitule 
« Du Silence », et contient le pasage suivant : 


« On ne devra donc, attendu l'importance du silence, accorder que 
rarement aux disciples même parfaits la permission d’avoir ensemble 
des entretiens, bien que sur des matières bonnes, saintes et propres 
à édifier; car il est dit : « Tu n’éviteras pas le péché en parlant 
beaucoup. » Et ailleurs : « La mort et la vie sont au pouvoir de la 
langue. » C’est donc au maître qu’il convient de parler et d’instruire: 
se taire et écouter sied au disciple. 


Et c’est pourquoi, si l’on a quelque chose à demander au supé- 
rieur, on le fera en toute humilité, soumission et révérence, pour ne 
pas se mettre à même de parler plus qu'il ne convient. Quant aux 
bouffonneries, aux paroles oiseuses et qui ne sont bonnes qu’à 
provoquer le rire, nous les condamnons à tout jamais et en tout 
lieu, et nous ne permettons pas au disciple d’ouvrir la bouche pour de 
tels discours. » 

Il ressort de ce texte que saint Benoît n’imposait pas le silence 
de façon rigoureuse; cette conclusion est renforcée quand on lit au 
chapitre XXX VIII, « Du Lecteur Semainier », le passage suivant : 
« Qu'on observe un silence complet à table, et qu’on n’y entende ni 
chuchotement ni parole, mais seulement la voix du lecteur. Que les 
frères se communiquent mutuellement ce qui est nécessaire pour le 
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manger et le boire, en sorte que nul n’ait besoin de demander quoi à | 
que ce soit. Si cependant on avait besoin de quelque chose, on le 


demandera par quelque son ou quelque signe, plutôt que par la 
parole. Que personne n'ait la hardiesse de faire à ce moment des 
questions sur la lecture, ou sur toute autre matière, afin de ne pas 
donner occasion au malin. Toutefois le supérieur pourra dire quel-@ 
que chose en peu de mots pour l'édification. » 

Le repas est le seul moment où le silence complet soit imposé; 
il paraît donc bien évident que dans les autres occasions des échanges 
discrets de paroles étaient admis. D'un code de gestes il n’est pas 
question dans la Règle. 

L'emploi systématique de gestes est mentionné pour la première 
fois dans la vie de saint Odon, sucesseur de Bernon qui fonda à 
Cluny un ordre de Bénédictins réformés. Mais la première liste de 
gestes ne nous est donnée que par un Cluniste des environs de l’an 
1000; sa Notitia Signorum contient 296 signes. 

Le XI° siècle nous fournit plusieurs listes de signes à peu près 
semblables; il y en a une en Angleterre qui décrit les signes en 
anglo-saxon; elle date du milieu du siècle et la langue employée 
est celle du comté de Kent. 


Lorsque saint Robert fonda à Cîteaux en 1096 un nouvel ordre de » 


Bénédictins réformés, d’où devait sortir plus tard l’ordre de la 
Trappe, le langage par gestes fut immédiatement adopté. 
G. Van Rijnbeck, dans « Le langage par signes chez les moi- 


nes » (1) a comparé toutes les listes que nous possédons; il arrive à 


la conclusion qu’elles ont peu varié au début. La plus longue com- 


prend 472 signes; c’est celle dressée par de Rancé au XVII® siècle. | 


Mais au total Van Rijnbeck a classé plus de 1300 signes différant 
par le sens. 

Nous ignorons qui a inventé le langage par signes des moines; 
mais il est évident que ce langage a pour but de concilier les besoins 
de la vie journalière avec le désir de voir régner un « silence 
religieux » dans le couvent. Le novice apprend les gestes au cours 
de son instruction; il récoit régulièrement des leçons destinées à 
lui inculquer leur signification et la façon de les employer, en d’au- 
tres termes, le vocabulaire et la grammaire de ce langage. On ensei- 
gne au novice les variantes — les synonymes — qui existent d’un 
couvent à l’autre; leur connaissance n’est requise que du voyageur; 
elles sont toutefois en nombre restreint, de sorte qu’un Trappiste de 


(1) Koninklijke Ah edemie van Wetenschappen, Amsterdam 1954. 
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Belgique peut parfaitement se faire comprendre d’un Trappiste de 
Chine. 
| La règle du silence a ses limites. Pendant les repas le lecteur 
semainier fait entendre sa voix. Le moine qui consulte l’infirmier 
use de la parole. Et le père supérieur, ou la mère supérieure, a le 
droit d'autoriser des dérogations : lorsque des séculiers entrent dans 
la clôture, un nombre restreint de réguliers ont la permission de leur 
parler. Il est recommandé de ne pas faire les gestes devant des 
séculiers, de peur de se ridiculiser. 

Aux limites de la règle du silence correspondent certaines limites 
du langage par gestes : comme le malade use de la parole avec 


 linfirmier, il n’a pas besoin de signes pour le foie, l'estomac, etc. 


D'autre part, il n’y a pas de gestes pour le crocodile, la géographie 
et toutes les choses qui n’entrent pas dans les préoccupations habi- 
tuelles des moines. Mais à l’intérieur de ces limites, le langage répond 
pleinement à son but, et un Trappiste est parfaitement capable de 
parler de faits éloignés dans le temps ou l’espace; par exemple pour 
dire que le pape a été élu l’année passée, il fera les gestes signifiant 
« pape - élection - année - passé ». Cet exemple révèle l'absence 
d'article défini; de même il n’y a pas beaucoup de prépositions ou de 
conjonctions; par exemple la phrase « s’il pleut nous resterons ici » 
se traduit par les gestes « pluie - rester - ici ». Cette simplicité 
syntaxique résulte en grande partie du fait que ce langage ne sert 
pas à échanger des considérations subtiles; les affaires religieuses 
ou morales se traitent verbalement. 

Un code de gestes monacaux se présente sous l'aspect d’une liste 
de mots rangés alphabétiquement ou analytiquement; les mots sont 
en latin ou dans la langue du pays; chaque mot est suivi d’une 
courte formule décrivant le geste à faire pour communiquer l’idée. 
Par exemple, ABBE : toucher le front avec l'extrémité des deux 
premiers doigts; TOUT : remuer plusieurs fois le poing de gauche 
à droite. Ces descriptions paraissent souvent peu claires; mais elles 
ne sont en réalité que des aide-mémoire; le langage ne s’apprend 
pas dans un dictionnaire; celui-ci ne sert qu’à se rappeler ce qu’on 
a oublié. Il en est de même pour nos langues. 

Les codes — pour la même raison — sont incomplets. Ils ne 
donnent pas les gestes pour OUI, NON, JE NE SAIS PAS, 
VIENS! Ces gestes sont connus des moines avant d'entrer au 
couvent. Les nombres, non plus, ne sont pas mentionnés, parce que 
les Cisterciens et les Trappistes comptent sur leurs doigts comme 
les gens peu instruits. 
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Il n’est donc pas étonnant de constater qu’un dictionnaire de 


gestes ne contient que quelques centaines de mots avec leur tra-4 
duction. Celui qui sera étudié spécialement ici en contient 460. Il: 


se trouve dans un petit ouvrage intitulé : Us des sœurs converses de 


l'ordre des cisterciens réformés, précédés de la règle de Saint-Benoît, « 


publiés par ordre du Chapitre Général de 1906; Westmalle : Impri- 
merie de l'Ordre des Cisterciens Réformés, 1909. (1). 

Il ne serait pas pertinent d’opposer ce nombre 460 aux centaines 
de milliers de mots que comportent le français ou l'anglais; car 
lorsqu'on additionne tous les mots français ou tous les mots anglais, 
on confond la langue du paysan, celle du marin, celle du notaire, 
celle du poète, etc.; tandis qu'ici il s’agit uniquement de la langue 
du moine, et encore bien du moine qui ne parle ni de religion mi de 
santé. 

D'autre part il ne faut pas oublier tous les adjuvants de la com- 
munication. Supposons qu’un cistercien veuille dire « Nous reste- 
rons s’il pleut »; il fera successivement les gestes pour PLUIE - 
RESTER - ICI; mais ces mêmes gestes, dans le même ordre, peu- 


vent signifier aussi : « Il pleut; restons ici ». Ce qui permet à l’inter- 


locuteur de donner à la suite de gestes l'interprétation voulue, ce 


sont les circonstances : st l’on est en train de débattre le programme « 


d’une journée, c’est la première interprétation qui s'impose; si au. 


contraire les gestes sont faits au moment même où l’on allait partir, 
c'est la seconde interprétation qui est la bonne. Un langage n’a pas 


besoin d’être aussi précis que ne le sont nos langues; les théories « 


récentes sur la communication ont précisément pour but de recher- 
cher les moyens d'éliminer des langues tout ce qu’elles ont de trop. 
Avant les théories de la communication, l'invention du Basic English 
a prouvé qu'avec 850 mots de base, et des termes techniques, il 
était possible de tout dire en anglais. 

Lorsque la langue par gestes est ainsi placée dans la perspective 
qui lui est propre, le nombre de 460 gestes devient beaucoup plus 
important. 

Pénétrons à présent dans le mécanisme de ce langage. 

Lorsque nous parlons à quelqu'un, c’est ou bien pour l’informer de 
ce que nous considérons comme vrai, ou bien pour le questionner 
sur ce qu'il considère comme vrai, ou bien pour lui commander de 
faire quelque chose, ou enfin pour le prendre à témoin d’un souhait; 
ces diverses modalités de la parole se marquent par des procédés 


(1) C'est de ce livre que sont extraits les passages de la règle de saint Benoît cités plus 
haut. 
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relevant du vocabulaire, de l’ordre des mots et du ton. Chez les 
moines, on trouve ces quatre modalités. L'interrogation se marque 
soit par le haussement d’épaules, qui marque l'incertitude, soit par 
_ le rejet de la tête en arrière, ce qui équivaut à l’interjection « hein? » 
| Ces deux gestes s’emploient indifféremment. Si nous les traduisons 
_ graphiquement par un point d'interrogation, nous pouvons dire que 
. la phrase « Où as-tu mis les allumettes ? » se traduira par les gestes : 
TOI - VOIR - ALLUMETTES -? ou simplement : ALLUMET- 
TES ? si aucune équivoque n’est à craindre. De même « Qui a em- 
ployé la bêche pour la dernière fois ? » se traduit : RELIGIEUX - 
BECHE - HIER -? « Quand es-tu allé à l’église ? » se traduit 
par : TOI - ALLER - EGLISE - HEURE -? Parfois l’interroga- 
tion disparaît : « Comment faire cela ? » se traduit comme si on 
disait : MOI PAS SAVOIR FAIRE. 

Le souhait est marqué par un sourire et un salut de la tête « Dieu 
vous bénisse » se traduit comme si on disait : DIEU - BENIR - 
TOI, le tout accompagné d’un sourire et d’un salut qui se font en 
même temps que le dernier geste. « Bonne nuit » devient : BON - 
DORMIR, accompagnés d’un sourire et d’un salut. 

L'absence des signes interrogatifs et optatifs suffit à indiquer 
une affirmation ou un ordre; ces deux modalités sont confondues; 
la seule différence est que les phrases impératives commencent 
souvent par le signe « TOI ». Par exemple « Apporte-moi le panier » 
devient : TOI - VENIR - ICI - PANIER; et « Qu'il aille trouver 
l'infirmier » devient TOI - ALLER - DIRE - ALLER - INFIR- 
MIER. 

Quand une phrase est composée de plusieurs gestes, ceux-ci se 
succèdent presque toujours; comme exceptions citons : 1. Pour 
désigner le diacre, on tire une ligne de l’épaule gauche à la hanche 
droite; pour le sous-diacre on lève le petit doigt de la main qui fait 
le geste du diacre; le préfixe « sous- » est toujours traduit de cette 
façon. 2. Les gestes exprimant la modalité optative — cf. ci-dessus 
— se font en même temps que le dernier geste exprimant l’objet du 
souhait. 3. Le geste interrogatif peut se faire de même. À part ces 
exceptions les gestes se succèdent et se font de la main droite, sauf 
indication contraire; lorsqu'un doigt suffit, on emploie l'index, à 
moins d'indication contraire. 

Parmi les 460 mots français classés par ordre alphabétique dans 
la liste de Westmalle, il y en a 237 qui sont traduits par un geste 
unique, ce qui ne veut pas dire que le geste soit nécessairement 
simple; par exemple, AILE : placer le bout du pouce sur le coin 
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| 
de la bouche en étendant la main et la remuant; DOUX : mettre le! 
bout du doigt entre les lèvres, qt@’on.remue doucement; JOUR :! 
enfoncer le doigt dans la joue; ICI : diriger plusieurs fois l’index 
vers la terre. 

Ces gestes fondamentaux peuvent se combiner; la liste en donne 
162 exemples : ABEILLE : signes d'AILE et de DOUX; ou encore 
AUJOURD'HUI : signes de JOUR et d’ICI. Certaines des com- 
binaisons mentionnées sont très compliquées. Pour: l'ANTIPHO- 
NAIRE, on fait les signes LIVRE - CHANT - MATINES; seu- 
lement les matines elles-mêmes se désignent par la combinaison 
OFFICE - NUIT; et l'OFFICE lui-même est exprimé par PRIE- 
RE et CHANT. 

Dans les combinaisons dont il vient d’être question, on voit inter-| 
venir des signes qui peuvent être employés dans d’autres phrases à 
faire d’autres combinaisons, tout comme cela se passe avec les mots. 
Mais il existe d’autres signes qui sont comparables à des préfixes 
ou des suffixes, c’est-à-dire des signes qui n'apparaissent qu’en 
combinaison avec certains autres signes. Par exemple, pour la 
TABLE on lit : mettre les mains étendues l’une à côté de l’autre 
et les écarter ensuite lentement, puis faire le signe de BOIS; de 
même à ROT : faire le signe de SOLDAT et passer les doigts autour 
de la tête. Les signes pour BOIS et SOLDAT sont donnés séparé- 
ment dans la liste; mais ceux qui les accompagnent pour signifier 
TABLE ou ROI ne sont traduits nulle part et ne sont apparemment 
pas des signes ayant la même indépendance syntaxique que ceux 
pour SOLDAT et BOIS. 

Si l’on examine l’origine du geste — son étymologie — on constate 
qu'il y a souvent un rapport entre la forme du geste et ce qu'il 
désigne. Environ 25 gestes imitent de façon très ressemblante le fait 
désigné; par exemple, BENEDICTION : décrire une croix en l'air 
avec la main étendue; COUDRE : remuer la main comme si'on 
cousait ; s’il s'agissait de mots on parlerait d’onomatopées. 

Environ 160 gestes ont un rapport encore net, mais moins précis 
avec ce qu’ils désignent ;: ils se contentent de suggérer l’objet. Par 
exemple, ALLER : avancer la main étendue de bas en haut, l’éle- 
vant et l’abaissant à plusieurs reprises. AME : porter la main éten- 
due sur le front et l’élever, avec les yeux vers le ciel. 

Dans une centaine de signes, le profane ne voit aucun rapport 
avec le sens. Par exemple, BEAUCOUP : tirer une ligne d’une 
épaule à l’autre; BLANC : passer deux doigts de la bouche au 
menton. Parfois une explication fait retrouver le rapport; pour 
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BIEN on passe doucement à plusieurs reprises sur la poitrine la 
main étendue; il s’agit du geste enfantin pour BON: son sens a été 
étendu. Pour DIEU, les pouces et les index forment un triangle; 
ce geste est évidemment emprunté à une tradition historique. 

Il y a, disions-nous plus haut, des synonymes; par exemple, pour 
PRETRE : signe de SECULIER ou de RELIGIEUX, et de 
MESSE; pour FERMER, ENFÉRMER : le signe de CLEF et de 
RESTER, ou pousser les deux mains devant soi en les joignant. 

Il existe aussi des homonymes, c’est-à-dire des gestes susceptibles 
de diverses interprétations. Un même geste traduit TOUT et 
COMMUN, de même FER et METAL; de même encore AIDER, 

SERVIR et TABLIER. Le PRE se représente par COUR et HER- 
BE, ce qui revient à donner à COUR un nouveau sens, qui reparaît 
dans la combinaison COUR - BOIS TOUT désignant la forêt. 

Certains gestes se ressemblent partiellement; pour la POIRE, le 
pouce droit décrit un cercle sur la paume gauche; pour la pomme, 
c'est le petit doigt qui fait le cercle, et pour la pomme de terre, c’est 
l'index. Pour une ECUELLE, on décrit un cercle autour de la 
main, pour une assiette on place en même temps le bout de l’index 
au milieu de la paume. Cela ressemble assez à des familles de mots. 

Passons à la syntaxe. Lorsque deux gestes sont combinés, on 
commence généralement par celui qui est déterminé par l’autre; par 
exemple, AGONIE : MORT - PEU; ou encore BIERE : EAU - 
BLE. Les exceptions sont rares; en voici deux; ENCENS : EN- 
CENSOIR - POUSSIERE; PROCESSION : CROIX - ALLER. 
La même chose se produit lorsque quatre signes sont combinés : le 
BERGER est un SECULIER qui a la CHARGE, des BETES à 
LAINE. 

Mais il y a bien des cas qui échappent à cette classification. On 
a vu plus haut que la phrase « S'il pleut, nous resterons ici » se 
traduit par PLUIE - RESTER - ICI; en français on peut changer 
l'ordre des mots et dire « Nous resterons ici s’il pleut » ; dans les 
gestes l’ordre est fixé par la tradition. 

Cette dernière constatation nous fait remarquer que le langage des 
Cisterciens bien qu’inventé en France, et probablement par un Fran- 
çais ne suit pas servilement la construction de la phrase française. 
On en trouve d’autres preuves; par exemple, la place de l'adjectif 
par rapport au nom ne dicte pas l’ordre des gestes; si pour BONNE 
NUIT on gesticule BON - DORMIR, par contre pour CAREME 
on gesticule JEUNE - GRAND, alors qu’en français on dirait 
que le Carême est un grand jeûne; nous disons qu’un cordon est 
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un gros fil, mais les gestes se suivent dans l’ordre FIL - GROS. 
Enfin dans les phrases interrogatives; le mot interrogatif se trouve 


Â 


généralement en tête : « Quand est-tu allé à l’église? »; mais les ! 
moines emploient les gestes TOI - ALLER - EGLISE - HEURE # 


qu'ils font suivre du signe interrogatif. Dans le domaine séman- « 


tique, on trouve d’autres manifestations de désaccord; la pomme de 
terre est appelée en français par une expression contenant le mot 
« pomme », mais les gestes des Trappistes n’ont pas associé la pom- 
et la terre; pour une navette d’encensoir, les Trappistes n’emploient 


pas le geste de l’ensensoir combiné à un autre, ils sont un geste 


unique. Les lieux d’aisance sont appelés MAISON - HONTE. 
Les gestes sont groupés par des ressemblances formelles qui né 
correspondent pas à des ressemblances formelles dans les mots fran- 


çais correspondants; par exemple, il n’y a pas de ressemblance entre \ 


lés mots français « beau » et « laid », entre « acide » et « amer », 
entre « matin, soir, nuit », entre « an, mois, semaine », entre 
« demain » et « hier », etc.; mais dans chacun de ces groupes les 
gestes se ressemblent; c’est là une forme d’économie qui est indé- 
pendante de l’économie régnant en: français. 

Evidemment, il y des cas où les deux langages sont parallèles : 
les gestes pour BALAI et BALAVER se ressemblent, de même 
ceux pour SEL, et SALIERE,. Seulement cela ne prouve pas une 
influence du français; la logique à elle seule explique pareille 
parenté. 

Ce qu’il y a de plus frappant peut-être ce sont les distinctions que 


font les gestes alors que la langue française les ignore. Suivant le: 
sens, COMPTER se traduit en faisant comme si on comptait de 


l'argent dans la main, ou bien en montrant un, deux, trois doigts, # 


etc; CONFESSEUR : le signe de SAINT et de BLANC, ou 


bien le signe de RELIGIEUX et de CONFESSION. 


De tout cela se dégage la conclusion que rien dans la grammaire 


et le vocabulaire du langage des moines ne prouve que la langue fran- 


çaise ait eu une influence particulière; ce langage aurait aussi bien 
pu être inventé par des Germains ou des Russes. Les Cisterciens 
et les Trappistes le pratiquent tellement qu’il leur devient aussi 


familier que leur langue maternelle; ils ne traduisent plus des phra- 
ses linguistiques en phrases gesticulées; le geste s'associe directement 


à la pensée. 
En résumé, le langage par gestes en usage chez les moines et les 
nonnes est l’œuvre d’un inconnu, probablement d’un de ces moines 
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ui, par souci de respect, renoncent à l’usage de la parole dans la 
pect, | 
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vie normale du couvent, mais qui ne peuvent renoncer à commu- 
niquer entre eux. Ce génie inconnu n’a pas cherché à traduire chaque 
mot des phrases parlées, encore moins à représenter chaque lettre, 
par un geste; il aurait voulu faire table rase de la grammaire de 
sa langue maternelle qu’il n’aurait pas agi autrement; il s’est basé 
sur les idées mêmes et a créé un langage autonome, qui devient si 


naturel aux moines qu'ils ont la conviction de pouvoir tout exprimer 


par leurs gestes. Il est fréquent même de voir un Trappiste faire des 
gestes alors qu’il est seul, tout comme il nous arrive de nous parler 
à nous-même. 

Ce langage a évolué au cours des temps et s’est adapté aux diffé- 
rentes occupations que les moines se sont données : culture, brasse- 
rie, imprimerie, etc. C’est ainsi que s'explique le fait que toutes les 
listes connues mentionnent moins de cinq cents gestes alors que Van 
Rijnbeck en a trouvé plus de 1.300 différents : chaque couvent 
s’est spécialisé; et à l’intérieur du langage général des moines voués 
au silence, il y a lieu de distinguer le langage des cultivateurs, celui 
des imprimeurs, etc. Ce langage est aussi vivant qu’une langue. 
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_ Ramsay MacDonald et la révolution 
russe 


par 


Marcel LIEBMANN 


Licencié en Sciences Politiques. 


Le 3 août 1914, James Ramsay MacDonald prononçait à la 
Chambre des Communes, au cours d’une séance historique, un dis- 
cours qui allait faire de ce travailliste modéré un franc-tireur paci- 
fiste dénoncé de tous côtés comme traître à son pays, et un 
sympathisant ardent — on dirait aujourd’hui un « fellow-traveller » 
— de la révolution communiste d'octobre 1917 et de ses chefs. Le 
fait que cette sympathie n’ait pas longtemps résisté à l’épreuve des 
événements et des antagonismes croissants n’enlève rien à son 
caractère paradoxal. N’est-il pas surprenant, en effet, que cet homme 
d'Etat travailliste très éloigné du marxisme, que l’auteur de ce 
Socialism and Society qui, comme nous le verrons, est l'expression 
même d’un travaillisme réformiste et national ait soutenu cha- 
leureusement une révolution qui dès l’abord, se déclarait et se 
situait aux antipodes de ses idéaux ? 

La position du futur Premier Ministre britannique ne peut se 
comprendre que dans un large contexte politique qui englobe la 
situation du socialisme en Angleterre et en Europe occidentale pen- 
dant la première guerre mondiale et la période trouble qui, de ses 
soubresauts, la prolongea. 


ke 
Dans la déclaration qu’il fit au Parlement le 3 août 1914 en tant 
que « leader » de l’opposition travailliste, J. R. MacDonald refusait 
d'accorder sa confiance au gouvernement Asquith qui avait décidé 
d’entrer en guerre contre l'Allemagne, à la suite de la violation de 
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la neutralité belge : « Si l’honorabe gentleman (Sir Edward Grey, 4 
Secrétaire du Foreign Office), disait J. R. MacDonald (1), était | 


venu nous affirmer aujourd’hui que notre pays est en danger, nous 
aurions été avec lui... Si l'honorable gentleman pouvait nous affir- 
mer qu'une petite nation européenne comme la Belgique est en dan- 
ger et nous assurer qu'il limitera le conflit à ce problème, alors nous 
pourrions le soutenir. Mais à quoi sert de parler de venir en aide à 
la Belgique quand, en réalité, vous vous engagez dans une guerre 
qui s'étend à toute l'Europe et qui ne conservera pas à la carte de 
l'Europe son tracé actuel ?.. Enfin, en ce qui concerne la France, 
nous déclarons solennellement que contrairement à ce que prétend 
l'honorable gentleman, il n'existe pas d'amitié entre deux nations 
qui puisse obliger l’une d’entre elles à entrer en guerre pour 
l'autre. » 


Finalement, MacDonald demandait au gouvernement de faire tout 


ce qu'il restait possible de faire pour maintenir la Grande-Bretagne | 


en dehors de la guerre. 


Le discours de MacDonald manquait de clarté. Il n’entrait pas 
dans son intention de faire une profession de foi pacifiste. L'atmos- 


phère de ferveur patriotique qui régnait ce jour-là à la Chambre des « 


Communes rendait d’ailleurs particulièrement délicate et ingrate la 
tâche du porte-parole de l'opposition. Dès ce jour, cependant, Mac 
Donald fut considéré comme un pacifiste, un défaitiste, parfois 
même un traître. Il n’avait rien d’un traître et n’était peut-être pas 
même pacifiste. Dès août 1914, il apportait son appui à la campagne 
de recrutement de volontaires qui se déroulait dans tous les pays. 
« Maintenant que nous sommes en guerre... nous devons remporter 
la victoire » déclarait-il à cette occasion (2). 


Pendant toute la durée du conflit, MacDonald allait lutter pour 
une paix rapide et négociée, mais sans pouvoir dissiper l’impression 
d'ambiguité que son attitude inspirait à d’aucuns. Parfois, il invitait 
ses compatriotes à s'engager au front et à travailler à la victoire : 
« Ceux qui peuvent s’enrôler doivent le faire et ceux qui sont 
occupés dans les usines de munitions, doivent travailler avec enthou- 
siasme » (3) écrivait-il. D’autrefois, il dénoncçait, en termes violents, 
les responsabilités que portaient les gouvernements alliés, et en par- 
ticulier le gouvernement britannique et la politique de Grey, dans 


(1) Cité par Lord Elton: The life of J. R. MacDonald, (Londres, 1939), . 246. 

(2) Cité par G. D. H. Cole: À History of the Labour Party from 1914, (Lande 1948), 
p. 20. 

(3) The Leicester Pioneer, 16-7-1915. 
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le déclenchement du conflit : « Sir Edward Grey s’est efforcé déli- 
bérément de nous entraîner dans la guerre, faisant de la violation 
de la neutralité belge son principal prétexte » (1) ou encore « La 
guerre en Europe résulte de l'existence de l’Entente et du système 
des alliances » (2) et « La seule raison (de l'attitude britannique) 
est l'hostilité du Foreign Office à l'égard de l’Allemagne et le désir 
de l’Amirauté d'exploiter toute occasion pour faire intervenir la 
flotte » (3). Toutes paroles que les Allemands utilisaient aux fins 
de leur propagande. Ils oubliaient évidemment, ou feignaient d’ou- 
blier, qu'à une Conférence tenue le 14 février 1915 à Londres, entre 
les socialistes des pays de l’Entente, MacDonald avait déclaré : 
« une victoire de l'impérialisme allemand signifierait la défaite 
et la destruction de la démocratie et de la liberté en Europe » (4). 

En réalité, son attitude s’inspirait de sa haine de la violence. Il 
avait été l’un des rares travaillistes à avoir suivi de près le cours 
des affaires internationales pendant les années qui précédèrent 
l'éclatement du conflit et n’avait jamais manqué de manifester son 
opposition absolue à la politique étrangère pratiquée par Sir Edward 
Grey. On trouvait chez lui cette sympathie à l'égard de l'Allemagne 
commune à de nombreux socialistes de l’époque — dont Jaurès — 
et qui s'explique sans doute par les fortes positions acquises par la 
sociale démocratie allemande et le rôle primordial que jouait celle-ci 
aux conférences de l’Internationale. Adversaire des méthodes de la 
« vieille diplomatie », MacDonald avait toujours critiqué les négo- 
ciations secrètes et les engagements internationaux qui en résul- 
taient. Ces engagements se nouaient en un réseau d’alliances contrac- 
tées entre souverains et entre gouvernements. Les Parlements 
n'étaient pas consultés ou ignoraient l'étendue et les limites des res- 
ponsabilités acceptées. C'était là une critique devenue classique de la 
« diplomatie secrète » et de la politique des alliances. 

Peut-être peut-on ainsi résumer et schématiser l'attitude de Mac 
Donald à l'égard de la guerre: la course aux armements et les 
alliances entre des Etats pratiquant une politique étrangère pru- 
dente et d’autres plus agressifs avaient conduit à la guerre; d’autant 
plus que dans les coalitions, les Etats pacifiques ne réussissent géné- 
ralement pas à retenir ceux qui le sont moins; ce sont au contraire 
les Etats bellicistes qui entraînent les autres dans l'aventure. Mais, 


(1) The Leicester Pioneer, 13-8-1914. 

(2) The Labour Leader, 7-11-1914. 

(3) The Leicester Pioneer, 8-9-1914. 

(4) Cité par D. Sacks: J. R. MacDonald in Thought and action, (New-Mexico, 1952), 
p. 495. 
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enfin, la guerre était un fait et il fallait dès lors la remporter. | 
Encore importait-il de savoir, selon MacDonald, dans quelles condi- M 
tions il fallait mener le combat et quel genre de victoire il convenait 
de se fixer pour objectif. Homme modéré, il désirait que la guerre 
se déroulàt sans les débordements de passion qui accroissent les 
dangers du militarisme et, surtout, compromettent les chances d’une 
paix juste et négociée. Il était contre la poursuite de la guerre jus- 
qu'à ce que l'ennemi, épuisé, implore une paix qui lui serait 
imposée. Il estimait au contraire que la fin du conflit devait résulter 
d’une négociation basée sur les principes de justice et de démocratie. 
Aussi, ne fallait-il négliger aucune possibilité de négociation, ni se 
refuser à envisager un compromis qui respectat ces principes. Les 
buts de guerre des Alliés devaient, en tous cas, être dépourvus de 
toute visée impérialiste, de toute ambition annexioniste et de tout 
désir de revanche. Non sans clairvoyance, il entrevoyait les dangers 
d'une paix implacable. « Il ne faut pas s'attendre », déclarait-il, « à 
ce que, l'Allemagne ayant été transformée en une nation-Cendril- 
lon, les Allemands nous remercient, prennent parti pour la Démo- 
cratie et le Socialisme et vivent‘: heureux jusqu'à la fin des 
temps » (1). Il annonçait ainsi la future opposition de nombreux 
socialistes au Traité de Versailles. 


Il n’est guère étonnant qu’en période de guerre où l’on juge trop 
facilement les hommes en termes de « patriotisme » et de « trahi- 
son », une attitude comme celle de MacDonald n'ait pas été com- 
prise très clairement. On n’apercevait pas la portée de ses nuances, 
la signification de ses réserves. On remarquait au contraire les 
contradictions qui frappaient certaines de ses déclarations et leur 
ambiguité. « À mesure que la guerre se prolongeait, les chefs du 
mouvement pacifiste se méfiaient de plus en plus de MacDonald. 
Ils déclaraient qu’en cette matière comme en d’autres, ils ignoraient 
quelle était sa véritable position » écrit Macneil Weir dans son livre, 
hypercritique, sur la vie de MacDonald (2). Mais dans sa biographie, 
très élogieuse au contraire, Lord Elton corrobore cette opinion : 
« À la Conférence du Parti travailliste de 1916, certains délégués 
qui avaient applaudi son discours (de MacDonald) se demandaient 
ensuite les uns aux autres s’il était en faveur de la guerre ou contre 


elle > (3): 


(1) Glasgow-Forward, (4-5-1916). y © 
(2) M. L. Weir : The Tragedy of Ramsay MacDonald, (Londres, 1938), p. 68. 
(3) Lord Elton : op. cit., p. 282. 
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En fait, cette apparente confusion que l’on trouve chez MacDonald 
participe de celle qui régnait dans le mouvement travailliste en 
général. Les déclarations du futur Premier Ministre étaient, dans 
une certaine mesure, influencées par l’auditoire auquel il s’adressait. 
Selon qu'il parlait à un Congrès du Parti travailliste, ou à une réu- 
nion du Parti travailliste indépendant, il avait tendance à modérer 
ou à accuser l'expression de sa pensée. Le socialisme britannique 
était alors, plus encore qu’actuellement, comme une grande famille 
où toutes les nuances de l’esprit progressiste trouvaient leur place. 

Fondé en 1900, le Parti travailliste (1) se présentait comme le 
groupement de plusieurs organisations qui conservaient une très 
large autonomie et une grande indépendance idéologique (2). Il 
groupait les syndicats qui, numériquement, constituaient la grande 
masse du parti, la Société Fabienne, le Parti travailliste indépen- 
dant (I.L.P.) et, à partir de 1916, le Parti Socialiste britannique 
(B.S.P.). En 1881, avait été créée la « Fédération Social-Démo- 
crate » de caractère marxiste mais dont l’audience auprès du monde 
ouvrier avait toujours été extrêmement limitée. Le travaillisme bri- 
tannique ne fut d'abord qu’une annexe du libéralisme. Les ouvriers 
qui avaient le droit de vote renforçaient la clientèle électorale de ce 
parti : Keir Hardie, qui fonda le Parti travailliste indépendant en 
1893, avait d’abord adhéré au Parti libéral. Il en était de même de 
MacDonald et de plusieurs autres leaders travaillistes. Mais la 
nécessité d’une représentation politique distincte était apparue à 
Keir Hardie. Cependant les premiers travaillistes hésitèrent à rom- 
pre avec les libéraux, leur élection dépendant à cette époque du 
soutien ou de la complaisante abstention de ceux-ci. Ce fut notam- 
ment le cas de MacDonald, élu en 1906 comme député au Parle- 
ment pour la ville de Leicester avec l'appui des libéraux. 

Si le Parti travailliste indépendant de Keir Hardie se déclarait 
en faveur de la collectivisation de tous les moyens de production, 
de distribution et d'échange, il se gardait cependant d’afficher son 
socialisme. Il sacrifiait celui-ci, tout au moins dans sa terminologie, 
à son désir d'unité avec des forces plus modérées. Les syndicats 
britanniques se méfiaient de tout dogmatisme et les programmes 
marxiste et socialiste n'étaient pas parvenus à entamer leur réfor- 


(1) En 1900 avait été fondé le « Labour Representation Committee » qui représentait au 
Parlement les organisations ouvrières et les groupements travaillistes. Le « Labour Representa- 
tion Committee » prit le nom de « Labour Party », Parti travailliste, en 1906. 

(2) Pour la situation du Parti travailliste en 1914, voir G. D. H. Cole. op. cit., chap. I. On 
trouvera également un aperçu du mouvement ouvrier britannique avant et pendant la guerre 
1914-1918 dans E. Dolleans Histoire du Mouvement ouvrier, (Paris, 1948), tome Il, pp. 290-298, 


552 RAMSAY MACDONALD 


l'Æ 
misme pragmatique. Quant à la Société Fabienne, elle avait nn | 
d'influence que d’autorité et formait plutôt un « club » d’intellectuels 
intéressés au Progrès social qu’une organisation politique. Enfin, les 
Parti Socialiste britannique était le seul à s'affirmer marxiste ets 
révolutionnaire. C’est ce qui explique les réticences du Parti tra- 
vailliste à accepter en son sein ce groupe politique dont l'esprit était 
si différent, voire si opposé au sien. Le Parti socialiste britannique, 
créé en 1911 par Hyndman, avait d’ailleurs hésité x demander son 
affiliation. Cette demande introduite en 1914 ne fut acceptée qu’en 


1916. 

Dans son ensemble, jusqu'en 1914, le Parti travailliste ne pouvait 
être qualifié de socialiste. « Le parti socialiste, écrit G. D. H. Cole, 
ne se proclamait pas socialiste et ne l'était pas » (1). Lorsque le 


Parti avait adhéré à l’Internationale, il avait fallu qu'une motion 
proposée par Kautzky justifiàt cette adhésion en prétendant que le 
Parti travailliste pratiquait la lutte des classes, même s’il ne la pro-« 
clamait pas. 

Les Anglais étaient restés dans une large mesure en dehors du 
courant de pensées socialiste qui faisait sur le continent des progrès 
si considérables. Ils n'avaient guère contribué à la formulation de 
l'idéologie du mouvement et leur rôle dans les réunions de l’Inter- 
nationale n’était certes pas à la mesure de la puissance acquise en 
Grande-Bretagne par les organisations ouvrières (2). Dans leur 
immense majorité, les travaillistes britanniques étaient d’ailleurs fort 
ignorants des problèmes théoriques du socialisme et il leur arrivait 
d’adhérer également au Parti travailliste indépendant non-marxiste 
et non-révolutionnaire, voire anti-marxiste et anti-révolutionnaire, et 
au Parti socialiste britannique, marxiste et révolutionnaire. 


# 
LES 


Ces divergences d'opinion et ces contradictions internes allaient 
se retrouver dans l’attitude des travailleurs en face de la guerre (3). 
Le 30 juillet 1914, le groupe parlementaire travailliste votait une … 
résolution exigeant que la Grande-Bretagne demeurât en dehors du … 
conflit. Le 1% août, la section britannique de l’Internationale en : 


(1) G, D. H..Côle, op. cit, p.3% 

(2) En 1914, les syndicats britanniques comptaient 1 million 600.000 membres (chiffre fourni 
par Cole, op. cit., p. 9). à 
(3) Pour l'attitude du parti travailliste pendant la guerre, ainsi que l'action du mouvement 
pacifiste, voir G. D. H. Cole, op. cité, chap. 2; G. D. H. Cole: Labour in War-Time, Lon- 

dres, 1915 et F. Brockway : Inside The Left, (Londres, 1942). 
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votait une autre dans le même sens. Dans la matinée du 3 août, le 
groupe parlementaire chargeait MacDonald d'exprimer, au cours du 
grand débat de l’après-midi, l'opposition du parti à la guerre (1). 

Dans les jours qui suivirent l'entrée en guerre de la Grande- 
Bretagne, le mouvement travailliste se divisa sur le problème crucial 
de la guerre et de la paix. Dans sa grande majorité, le groupe par- 
| lementaire se rallia, ou se résigna, à la politique du gouvernement. 
Il comptait quarante députés dont sept avaient été élus sous l’éti- 
quette du Parti travailliste indépendant. Parmi ces sept députés, 
cinq, dont MacDonald, prirent parti contre la guerre. Isolé au sein 
du groupe parlementaire travailliste, MacDonald démissionna de la 
présidence et Arthur Henderson fut élu à sa place. 


Quant à l'appareil du parti, il adopta une attitude patriotique qui 
allait s’accentuer au cours des semaines suivantes. C’est ainsi que le 
29 août, l'Exécutif du Parti, malgré l'opposition de la majorité du 
Parti travailliste indépendant, décidait de participer à la campagne 
de recrutement de volontaires, tandis que les syndicats acceptaient 
la « trève industrielle » par laquelle ils prenaient part à l’effort de 
guerre du pays, renonçant du moins pour un temps à leurs reven- 
dications. Quant au Parti socialiste britannique (B.S.P.), marxiste et 
révolutionnaire, sa majorité s’opposait à la guerre, bien que son 
Président, Hyndman, à la surprise générale, eût dès le premier jour 
abandonné le « drapeau rouge » pour le « Union Jack », versant 

dans un nationalisme qui se trouvait en germe dans son marxisme 
insulaire. 

Périodiquement, au cours dela guerre, certains problèmes 
allaient se poser au pays et au Parti travailliste qui mirent en 
lumière ses divisions et ses doutes. Ce fut le cas en mai 1915 lors- 
que le cabinet Asquith offrit quelques portefeuilles, d'importance 
mineure, à des travaillistes. L/Exécutif du Parti et le groupe par- 
lementaire votèrent en faveur de la participation au gouvernement, 
malgré une forte opposition. En décembre 1916, lorsque se forma 
le cabinet Lloyd George, les travaillistes acceptèrent de nouvelles 
responsabilités ministérielles. Consulté lors de sa conférence de jan- 
vier 1917, le Parti marqua son accord par un vote de 1.849.000 
mandats pour, 307.000 mandats s'étant prononcés contre. 


(1) Dans sa biographie d'Arthur Henderson (Arthur Henderson, Londres, 1938, p. 63), 
M. A. Hamilton prétend que lors de la réunion du 3 août, au matin, les parlementaires tra- 
vaillistes ignoraient encore que la Belgique serait envahie et que cette circonstance explique la 
relative indécision dont fit preuve MacDonald dans son discours de ce jour, l'ultimatum alle- 
mand à la Belgique ayant été connu entre le moment où le groupe parlementaire prit sa décision 
et celui où MacDonald prononça son discours. 
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En septembre 1915, le problème du service militaire obligatoire 


sema de nouvelles divisions dans le Parti. Le recrutement de volon- ! 


taires ne suffisait pas aux besoins d’üne armée que la guerre, en. 


se prolongeant, décimait. L’enrôlement de force, quoique militaire- 
ment indispensable, répugnait à la tradition britannique et, jusque 
dans les syndicats, se manifesta une opposition vigoureuse au ser- 
vice obligatoire. 

Enfin, les conférences de Zimmerwald et surtout de Stockholm, 
en 1915 et en 1917, furent également des sujets de controverse à 
l'intérieur du mouvement travailliste. Tandis que le Parti travailliste 
indépendant décidait de participer à la la conférence de Zimmer- 
wald, le Parti travailliste dans son ensemble acceptait d'envoyer des 
délégués à celle de Stockholm, 1.846.000 mandats votant en faveur 
de cette participation et 550.000 contre. Notons que, dans les deux 
cas, ces décisions furent inopérantes puisque le gouvernement bri- 
tannique refusa d'accorder leur passeport aux délégués. 

Alors qu'en France le parti socialiste refusait de collaborer avec 
le « Comité des Neutres » que les socialistes hollandais et scandi- 
naves avaient mis sur pied en janvier, 1915 pour que l’Internationale 
survécüt au déclenchement du conflit et mit à profit les chances 
de paix éventuelles, les socialistes britanniques montraient beau- 
coup plus de sympathie pour ces efforts qu’il soutenaient d’ailleurs 
financièrement. 


La politique que le Parti travailliste indépendant poursuivit pen- 
dant toute la durée de la guerre consista à renforcer constamment 
les forces de paix. Dès le 13 août 1914, le parti avait manifesté son 
attachement à l'internationalisme en des termes alors qualifiés 


d’ « anti-patriotiques » (1). N'ayant pu envoyer ses délégués à la | 
Conférence de Zimmerwald, le « I.L.P. » n’en approuva pas moins | 


les motions qui y avaient été votées, se désolidarisant cependant des 
attaques trop violentes lancées contre certains partis socialistes. 
À plusieurs reprises, le Parti travailliste indépendant intervint 
auprès du Parti travailliste pour qu’il prit l’initiative d’une confé- 
rence socialiste internationale telle qu’il devait s’en réunir à Stock- 
holm, mais le Parti travailliste refusa chaque fois. Suspecté d’en- 
courager des mouvements pacifiques, le Parti travailliste indépen- 
dant était mal vu des autorités et dénoncé par la grande presse; 


(1) « Des ténèbres et de l'abîime où nous nous trouvons, nous saluons la classe ouvrière de 
tous les pays. À travers le grondement des canons, nous envoyons aux socialistes allemands 
l'expression de notre sympathie et de notre amitié... Ils ne sont pas des ennemis, mais des amis 
fidèles » (repris par G. D. H. Cole, op. cit., p. 22). 
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ses locaux faisaient fréquemment l’objet de perquisitions, ses bro- 
chures et ses tracts étaient saisis et ses meetings souvent interrom- 
pus par des perturbateurs ou interdits par la police. Sa position, 
néanmoins, différait nettement de celle du Parti socialiste britanni- 
que. Ce dernier, dans sa majorité, épousait la doctrine de Lénine et 
voulait que la « guerre impérialiste » fût transformée en une 
« guerre révolutionnaire ». Le Parti travailliste indépendant, au 
contraire, s'opposait à ce que l’on employât la violence et que l’on 
recourüt à la révolution, même pour mettre un terme à la guerre. 


FA 
LES 


Porte-parole fidèle, dans la presse et dans les meetings, des opi- 
nions de la majorité du Parti travailliste indépendant, Ramsay 
MacDonald ne méritait pas la réputation de révolutionnaire que lui 
faisaient ses ennemis. Venu au travaillisme par le libéralisme, il 
n'allait jamais aller au delà de cette évolution, s’arrêtant bien en- 
deçà du socialisme. Par ses origines modestes, il appartenait à la 
classe ouvrière écossaise. Sa vive intelligence et ses aspirations lui 
ouvraient les portes d’une belle carrière scientifique. Mais la mala- 
die avait interrompu ses études qui, au surplus, exigeaient des 
moyens financiers qu’il ne possédait pas. Venu à Londres, il devint 
secrétaire particulier d’un député libéral qui l’introduisit dans les 
milieux politiques. Il ne tarda pas à entrer en contact avec la 
Société fabienne à laquelle il adhéra. Cette adhésion n'avait pas 
nécessairement un caractère politique marqué, la Société fabienne 
ne constituant pas une entité politique distincte, mais cherchant seu- 
lement à influencer les partis existants, à les transformer de l’in- 
térieur en les rendant conscients de la nécessité d’une réforme 
sociale, évidemment pacifique. Nous avons dit, que tout comme 
Keir Hardie, MacDonald, entré au Parti libéral, l'avait rapidement 
quitté, ses origines sociales ne se conciliant que difficilement avec 
la structure de ce parti et le caractère de ses cadres, pour ne rien 
dire de sa politique. 

Ayant réjoint en 1894 le Parti travailliste indépendant que Keir 
Hardie avait fondé l’année précédente, il se consacra pendant de 
longues années à son organisation et au travail de propagande. Plu- 
sieurs fois candidat aux élections législatives, il fit son entrée à la 
Chambre des Communes en 1906. La même année, il fut élu Prési- 
dent du Parti travailliste; ses qualités d’organisateur et son dévoue- 
ment y firent merveille. 


LE 
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: 

Mais MacDonald n'était pas seulement un militant actif, un tribun W 
réputé pour son éloquence, un homme politique engagé dans l’ac-! 
tion quotidienne, mais aussi un des rares théoriciens travaillistesM 
qui se préoccupàt de formuler systématiquement un programme 
politique complet et de définir les buts et les méthodes de la! trans- 
formation sociale. Nous disons : transformation sociale. Rien n’était 
plus éloigné de son esprit que la dynamique révolutionnaire. Ancien 
étudiant en sciences, très marqué par le progrès des disciplines 
scientifiques et particulièrement de la biologie, il avait de la société 
une conception organiciste que n'auraient renié ni un Spencer, ni 
un Lilienthal. 

Cet organicisme trouve son expression dans le livre qu’il publia 
en 1905: Socialism and Society (1). « La ressemblance entre law 
Société et un organisme comme le corps humain est complète dans w 
la mesure où la Société est la vie totale d’où la cellule séparée tire“ 
sa vie propre » y écrit-tl (2). Et encore: « Ses organes (de la 
société) sont réunis par un tissu vivant de lois, d’habitudes et de 
coutumes... » (2). Enfin, cette déclaration où la comparaison de la 
société à un corps vivant est poussée jusque dans ses limites: « La 
fonction politique de l'Etat socialiste doit être spécialisée tout 
comme la fonction digestive dans un organisme animal » (3). 

Comment définit-il le socialisme ? C’est pour lui un courant: 
d'opinion visant à « résoudre le problème de la pauvreté, en coor- 
donnant les diverses fonctions de la vie sociale, à aviver l'instinct 
social en faisant jouer à la collectivité un rôle plus grand dans la 
vie individuelle, à révéler aux hommes découragés... que le paradis 
cherché, ils le trouveront en servant loyalement leur groupe et plus 
tard l’humanité... » (4). 


Ce socialisme s’abreuve aux sources de la morale et de la reli- 
gion bien plus qu’à celles de l’économie et de l’analyse dialectique : 
« L'homme qui assurera l'avènement du socialisme n’est pas l’homme 
à formation économique, à l'esprit de classe. Ce sera l’homme qui 
croit à l'idéal... dont l'intelligence sera soumise à l’action dominante 
de la Religion et du sens de ce qui est bien » (5). 


Mais MacDonald n'eût pas été britannique si ses théories 
n'avaient pris racines que dans la morale et la religion. Les enquêtes 


(1) On trouvera une analyse sérieuse et complète de la pensée politique et sociale de Mac 
Donald dans l'ouvrage de Jacques Bardoux : James Ramsay MacDonald, (Paris, 1924). 

(2) J. R. MacDonald : Socialism and Society, (Londres, 1905), p. 17. 

(3) Repris par J. Bardoux, op, cit., p. 70. 

(4) Socialism and Society, repris par J. Bardoux, op. cit., p. 59. 

(5) Socialism and Society, repris par J. Bardoux, op. cit., p. 60. 
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sociales, dont celle, monumentale, de Charles Booth sur la vie des 
ouvriers à Londres, lui fournissaient des données statistiques, pré- 
cises, concrètes sur le paupérisme et le problème social en général. 

Comment résoudre ce problème, supprimer le paupérisme ? 
MacDonald ne suggère ni la révolution comme moyen, ni le collec- 
tivisme comme objectif. À son programme figurent la gestion des 
grandes entreprises par les consommateurs, l'extension de l’activité 
des municipalités et la protection par l'Etat de la Propriété 
privée (1). 

Si dans la lutte politique, ce réformisme modéré est parfois 
acculé à recourir à un vocabulaire de combat, chaque fois qu'il 
exprime sa pensée profonde et réfléchie dans une brochure où dans 
un livre, il manifeste son aversion pour la violence, aversion tant 
morale qu’intellectuelle. 

« Une révolution ne pourra jamais instaurer le social » écrit-il 
dans The S'ocialist movement (2). En effet, la transformation qu’en- 
visage le socialisme... (ne peut) ...consister qu’en une évolution 
organique. » 

L'instrument de cette évolution, c’est le Parlement. Le cadre de 
cette évolution, c’est la nation. « Son internationalisme se résoud 
en un attachement rigoureux au Commonwealth et à l'Empire » (3). 
La monarchie elle-même trouve grâce à ses yeux, pourvu que le sou- 
verain n'ait aucun pouvoir politique. 

Pour mesurer toute la distance, l'énorme distance, qui sépare 
MacDonald des communistes, il n’est pas inutile de préciser que non 
seulement, il n’avait pas adhéré au marxisme, mais qu’il s’y oppo- 
sait radicalement. 

Le certificat de courtoisie que lui décerne Lord Elton est édi- 
fiant à cet égard : « Sa sympathie pour les pêcheurs ne l’empêchait 
pas d'aimer aussi les ducs » (4), autant que celui par lequel il 
atteste de son équilibre psycho-social : « Il n’a jamais souffert de 
ces complexes venimeux qui obligent certaines personnes à se 
conduire avec une arrogance hostile et envieuse envers ceux qui 
connaissent la richesse et le succès » (5). 

Lui-même n’épargna pas le marxisme : « La loi marxiste n’est 
qu'une figure de réthorique, grandiloquente et désagréable » ; « la 
lutte des classes est une idée sans valeur constructive ; les efforts 


(1) MacDonald : Socialism and Government, (Londres, 1909), p. 72. 
(2) The Socialist Movement, Londres, 1911, p. 87. 

(3) J. Bardoux, op. cit., p. 78. 

(4) Lord Elton, op. cit., p. 59. 

(5) Lord Elton, op. cit., p. 59. 
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dans The Socialist Movement (YF). 1 

« Le culte du « home » lui appraît aussi nécessaire au progrès 
que la lecture de la Bible » (2). Cette dernière touche achève le por= 
trait d’un leader socialiste britannique. 


# 
+ 


Que la Révolution russe de février 1917 ait été accueillie avec 
enthousiasme dans les milieux libéraux et socialistes —-— ou sociali- 
sants — de Grande-Bretagne, voilà qui est on ne peut plus normal 
et n'appelle guère de commentaires. La gauche anglaise aussi bien 


que la gauche française s'était trop difficilement résignée à l'alliance 
avec la Russie tsariste pour ne pas se réjouir de la chute des Roma-i 
novs. Et même dans les milieux où les sentiments antitsaristes“ 


n'avaient pas pénétré, on regrettait à peine le régime défunt, si peu 
efficace et d’une rendement si insuffisant dans la guerre, et une 
dynastie dont le dernier représentant était suspect non sans raison 
d'éprouver une nette sympathie pour l'Allemagne. 

On escomptait donc du changement de régime un effort militaire 
accru. Il ne fallut guère de temps pour se rendre compte à quel 


point ces espérances étaient illusoires. La Russie, exsangue et: 


chaotique, était lasse de la guerre. La révolution prenait racine dans 
l'épuisement militaire et le désir de paix et c’est ce désir de paix 


qui allait constituer son moteur. Les bolcheviks le comprirent par- M 


faitement qui conjuguèrent leur propagande idéologique et leur 
programme pacifiste, augmentant ainsi toujours plus leur audience 
auprès des masses. 

Les Alliés, eux, n’épargnaient pas leurs efforts pour que la Russie 
continuât le combat. Albert Thomas, Arthur Henderson, Emile 
Vandervelde partirent pour la Russie, à des titres divers, pour rañni- 
mer l’enthousiasme défaillant des soldats et des civils russes. 

Il était clair pourtant que le pouvoir irait au parti qui parviendrait 
à donner la paix au pays. Lorsque le Ministre des Affaires étran- 
gères Milyukov eut envoyé aux Alliés une note par laquelle il s’en- 
gageait à poursuivre la guerre à leurs côtés et acceptait les buts de 
guerre définis en commun par les Puissances de l’Entente, y com- 
pris la Russie tsariste, à la Conférence de Londres de 1915, il sus- 
cita dans les masses une réaction si violente qu‘! dut démissionner 


1 


(1) The Socialist Movement, p. 112. 
(2) J. Bardoux, op. cit, p. 93. 
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et précipita la chute du gouvernement du Prince Lvov. Kerensky 
vint alors au pouvoir à la tête d’un gouvernement auquel seuls les 
Bolcheviks refusèrent de collaborer. 


L'insistance que mit Kerensky à faire accepter par le Parti tra- 
vailliste et par le Parti socialiste français le principe de la Confé- 
rence de Stockholm qui allait se tenir incessamment montre claire- 
ment qu'il savait que la seule chance qu'avait un gouvernement né 
de la révolution de se maintenir au pouvoir était de mettre fin à la 
guerre dans les meilleures conditions. Lloyd George lui-même, que 
| les succès allemands dans la guerre sous-marine avaient alarmé, avait 
conseillé à Henderson de se rendre à Stockholm, mais changea 
complètement d’attitude peu de temps après et exigea même la 
démission de son ministre (1) qui s’exécuta sans mot dire (2). 


Quoi qu’il en fût, les Alliés, par l'entremise notamment des per- 
sonnalités socialistes se trouvant en Russie, firent pression sur 
Kerensky pour qu’il reprit l'offensive. Sur le front de Galicie, en 
juillet, les troupes russes partirent pour la dernière fois à l'attaque 
et après un bref succès s’effondrèrent, scellant ainsi le sort du gou- 
vernement Kerensky et de la révolution. 


Cependant, si de nombreux socialistes souhaitaient que la Russie 
nouvelle demeurât fidèle aux alliances de la Vieille Russie, il en 
était pour qui la cause de la paix primait toutes les autres. Pour les 
uns, les aspirations pacifiques des Russes constituaient une menace, 
pour les autres, elles représentaient au contraire une immense espé- 
rance. MacDonald était de ces derniers. Depuis longtemps, il récla- 
mait une paix négociée « sans indémnités ni annexions », formule 
à laquelle aucune des grandes Puissances en guerre n'avait encore 
souscrit. Le Gouvernement provisoire russe s’engagea sur une voie 
nouvelle et multiplia les initiatives pour faciliter un compromis, sous 
la pression du peuple en général, les bolchéviks en particulier. 

Ainsi, si l’action pacifiste des communistes russes apparaissait 
extrêmement nocive aux yeux de ceux qui désiraient la poursuite de 
la guerre, les pacifistes et MacDonald devaient la juger très diffé- 
remment. 

Pour lui, et pour la majorité du Parti travailliste indépendant, la 
Révolution russe était un sujet d’admiration profonde, mieux: un 
- modèle qui méritait d’être suivi. La classe ouvrière britannique et, 


(1) Arthur Henderson était membre du «#Wiar Cabinet ». 
(2) Voir à ce sujet: Em. Vandervelde : Souvenir d'un militant socialiste, (Paris, 1939), 


pp. 227 et sq. 
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plus encore, les militants des mouvements de gauche avaient réagi 
aux événements de Russie avec enthousiasme. La situation sociale 
s'était, il est vrai, sensiblement détériorée dans le pays. Des grèves M 
éclataient ça et là, en nombre croissant, réprimées par les autorités « 
et le mouvement des « shop-stewarts » (délégués d'ateliers) battait 
son plein (1). Dans un tel climat, l'annonce de la Révolution et le 
fait que les conseils d'ouvriers et de soldats, les Soviets, acquerraient 
une autorité toujours plus grande, devaient avoir un retentissement « 
considérable. 

Le 17 mai 1917, le Labour Leader sous un titre énorme et sug- 
gestif (« Follow Russia ! ») publiait un appel signé de treize per- 
sonnalités importantes du mouvement travailliste par lequel elles 
invitaient toutes les organisations socialistes et ouvrières britanni- M 
ques à envoyer leurs délégués mandatés à Leeds où, le 3 juin, sex 
tiendrait une Conférence officieuse. « La Conférence de Leeds » 
précisait un message portant les mêmes signatures — dont celle de 
MacDonald — « commence dans ce pays l’œuvre qui a été accom- 
plie par la Révolution russe (2) ». 


La Conférence se réunit à Leeds en présence de 1150 délégués. 
Les discours qui y furent prononcés vibrèrent d’un enthousiasme 
pré- ou para-révolutionnaire. Quatre résolutions y furent votées. La 
première, présentée par MacDonald, saluait le peuple russe et le féli- M 


citait de « prendre une part essentielle dans le mouvement interna- M 


tional pour la libération de la classe ouvrière de toutes formes d’op- 
pression et d'exploitation politique, économique et impérialiste » (3). 
Dans son discours, MacDonald demandait à la démocratie russe de 
« se mettre à la tête des peuples d'Europe ». 


La deuxième résolution réclamait le rétablissement d’une paix « 
« ‘sans annexions ni indemnités et basée sur le droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes » (4). 

La troisième exigeait l'abolition des mesures restreignant ‘en 
Grande-Bretagne les libertés civiles. C’est la quatrième résolution, 
la plus révolutionnaire, qui donnait à la volonté de suivre l’exemple « 
russe sa signification pratique. Elle aboutit à la création surpre- 
nante en Angleterre, de Conseils d'ouvriers et de soldats. En 1917, 


(1) On trouvera dans l'Histoire du mouvement ouvrier de Dolléans, p. 294 et sq. une analyse 
succincte de ce mouvement des « shop-stewarts » et des conflits du travail en Angleterre pen- 
dant la première guerre mondiale, 

(2) Labour Leader, 31-5-1917. 

(3) « What happened at Leeds ». Report published by the Council of Workers’ and Soldiers’ 
Delegates », Londres, 1917, p. 5. 

(4) id., p. 7. 
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la traditionnelle et parlementaire Angleterre, fut sans doute le seul 
pays au monde à posséder, avec l’anarchique et déjà soviétique 
Russie, ses soviets ! Cette quatrième résolution demandait en effet 
à toutes les organisations représentées à Leeds de créer des Conseils 
de Délégués et d'Ouvriers et de Soldats dont le but serait de lutter 
pour une « paix conclue par les peuples. et pour la libération poli- 
tique et économique complète de la classe ouvrière internatio- 


Mnale » (1). 


Le 21 juin 1917, le Labour Leader annonçait la création d’un 
Comité central des Conseils d'ouvriers et de soldats dont le Secré- 
tariat était établi à Londres. Le Comité central coordonnait le travail 


. de treize districts. Dans chacun de ces districts, des réunions furent 


organisées. Les unes furent interdites, les autres troublées. Ces 
échecs suffirent à décourager le révolutionarisme verbal des leaders 
du mouvement. Un d’eux, W. C. Anderson, membre de la Cham- 
bre des Communes, déclara à un journaliste que « lui et ses collè- 
gues estimaient à présent qu’il était préférable, avant de s'engager 
davantage, d'obtenir l'accord du gouvernement pour la formation des 
Conseils » (2). Les socialistes britanniques voulaient bien faire la 
révolution, mais seulement avec le consentement de l’autorité.…. 

La Conférence de Leeds et les « Soviets » anglais, seraient com- 
plètement tombés dans l’oubli, si Lloyd George, dans ses mémoires 
de guerre ne leur avait voué une pensée furtive : « Si les ouvriers 
avaient soutenu la proposition de créer en Grande-Bretagne un 
Soviet à la Russe, alors la Conférence de Leeds eût inauguré une 
révolution britannique et MacDonald en eût été le Kerensky » (3). 

L'appréciation de Lord Elton sur la Conférence de Leeds et sur 
le rôle qu’y joua MacDonald est plus mesurée et plus juste. « Pour 
MacDonald, la Conférence de Leeds était une tentative de forcer le 
gouvernement à imiter la première Révolution russe (celle de février) 
en renonçant à ses buts de guerre impérialiste et en s’engageant 
dans la voie d’une rapide paix de compromis... » (4). 

Ce qui comptait pour MacDonald, ce n’était pas de se lancer dans 
une aventure plus qu’hasardeuse, maïs bien d’exploiter à fond les 
chances de paix qu'offraient les événements de Russie. 


# 
CES 


(1) « What happened at Leeds ». Report published by the Council and Delegates, Londres, 
1917, p. 13. 

(2) Lord Elton, op. cit., p. 321. 

(3) Lloyd George War Memoirs, IV, repris par Elton, op. cit., p. 322. 

(4) Lord Elton, op. cit., p. 322. 
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Pendant ce temps, les événements se précipitaient en Russie où | 
les journées d'octobre mirent fin à la.« phase girondine » de la! 
révolution russe. La « phase jacobine » commençait. Le pouvoir 
tombait aux mains d’extrémistes pour qui des hommes comme 
MacDonald ne pouvaient avoir que très peu d’inclination. Même les 
principes de la social-démocratie continentale choquaient le futur 
Premier Ministre par leur dogmatisme et leur radicalisme. Or, en 
Russie, les hommes les plus proches, idéologiquement; de la social- 
démocratie occidentale, les menchéviks, semblaient modérés en com- 
paraison de ces bolcheviks qui prêchaient la « révolution perma- 
nente », ne reculaient pas devant la violence, et s’enfermaient dans 
un marxisme rigide et un isolement intransigeant. Que nous voilà 
loin, avec Lénine et ses compagnons de combat, des tendances socia- 
lisantes de MacDonald, de son travaillisme imprégné de morale, de 
religion et de traditionalisme ! 


Il n’eût pas été étonnant que la première réaction de MacDonald 
à la révolution d'octobre y fût d'autant plus défavorable qu'il avait 
placé dans la révolution de février de grandes espérances. Deux 
hebdomadaires travaillistes, le Leicester Pioneer et le Glasgow For- 
ward nous permettent de suivre régulièrement l’opinion de MacDo- 
nald, qui y collaborait par une chronique parlementaire et un 
« billet » de politique étrangère, en face des événements qui se 
déroulaient en Russie. 

Or, la première réaction que nous trouvons à la prise de pou- 
voir par les bolcheviks, loin d’être hostile, est plutôt favorable bien 
que des réserves soient exprimées : « Les hommes qui sont au pou- 
voir à Petrograd... ne sont ni les amis, ni les instruments du gou- 
vernement allemand. Ce sont des socialistes qui veulent faire une 
révolution sociale aussi bien qu’une révolution politique... Je crois 
qu’ils ont choisi une fausse route pour y arriver, mais ces hommes 
sont aussi honorables que nos gouvernants à nous... (1) » 


Dès ce moment, on note le désir de MacDonald, non de défendre 
les principes politiques et économiques dont s’inspirent les bolche- 
viks — cela lui serait impossible — mais de les laver des accusations 
dont la grande presse les abreuve, passant sous silence la plupart 
du temps tout ce qui le sépare des communistes russes ou cherchant 
à excuser leurs errements. Parfois, il renonce à les défendre. 
Mais c’est alors pour en faire l'éloge ou pour souligner les consé- 
quences heureuses que pourrait avoir leur action. 


(1) Leicester Pioneer, 17-1-1917. 
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On pourrait multiplier les citations: « Les bolchéviks mènent un 
combat terriblement difficile... Leur seule préoccupation est la 
démocratie interne et ils la servent avec plus d'intelligence, avec plus 
d'honneur et plus de volonté que ceux qui les attaquent des bancs 
du gouvernement (1). » 

À la Chambre des Communes, il prend plusieurs fois la parole 
pour défendre les communistes russes : « Les révolutions ne sont 
pas des événements agréables. On ne fait pas une révolution avec 
une Chambre des Communes siégeant comme nous siégeons ici. On 
ne l’a jamais fait ainsi et on ne le fera jamais ainsi jusqu’à la fin 
des temps. Au lieu de s’en tenir mesquinement aux comptes rendus 
qui parviennent un jour de Pétrograd, un autre de Kiev, et un 
autre encore de Moscou, comptes rendus dont les neuf-dixièmes 
sont d’ailleurs faux, le gouvernement devrait prendre une vue d’en- 
semble de la situation, se rendre compte que la Russie est en révo- 
lution et accomplir son devoir qui est de soutenir la Révolution 
mhisse.:n »#2(2): 

Peu de temps après, toujours à la Chambre des Communes, il 
revient à la charge, déclarant une nouvelle fois que « l’on ne peut 
avoir de révolution sans crimes, ni sans que l’on verse du sang » (3). 
Et il poursuit, dans le même discours, parlant du gouvernement 
soviétique : « À mon avis, un gouvernement peut revendiquer le 
titre de « démocratique » lorsqu'il recoit le consentement du peuple 
au nom duquel il s’exprime et, en dépit de tout ce que l’on prétend 
à son sujet, tout contribue à prouver que le gouvernement de Petro- 
grad se trouve dans ce cas ». Comme un député l’interrompt par 
cette exclamation « Et le Parlement russe ! », MacDonald réplique : 
« Je ne veux pas m'arrêter à cette question. Mais je suppose que 
les honorables membres de cette Chambre en connaissent l’'ABC 
élémentaire. Ce qu’ils ont dit (les communistes russes), c’est que 
le Parlement a été élu sous un régime dépassé et de telle manière 
que ce Parlement ne peut légitimement revendiquer un caractère 
représentatif. Je ne sais si l'honorable membre est en mesure de 
répliquer à cet argument, mais j'avoue en être incapable, quant à 
moi...» Et il conclut : « Tel est le gouvernement de Petrograd et 
toutes les informations qui nous viennent de Russie montrent que 
le régime soviétique est le seul qui, selon toute probabilité, y soit 
permanent. Quels que soient les changements qui y auront lieu... 


(1) Glasgow Forward, 21-1-1918. 
(2) Parliamentary Debates, House of Cômmons, Ve série, vol. 103, col. 44, 12-2-1918. 
(3) id., V® série, vol. 103, col. 1477, 27-2-1918. 
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aucun gouvernement ne pourra succéder (à celui des bolchéviks) « 


s’il ne demeure fidèle au régime soviétique » (1). 

Ainsi donc, MacDonald, admettait la dissolution de l’Assemblée 
Constituante russe par le gouvernement bolchévik. Complaisance 
étonnante de la part de ce parlementariste convaincu, à l'égard d’une 
mesure qui souleva la désapprobation de nombreux démocrates dans 
tous les pays. 

L'année suivante, il avalisera sans protester le moins du monde 
la suppression des droits politiques de la bourgeoisie, mesure qui ne 
se concilie cependant que très difficilement avec les exigences de la 
démocratie libérale à laquelle il était profondément attaché : « Alors 
s'organisèrent les Soviets russes et les ouvriers prirent le pouvoir 
en enlevant à tous ceux qui ne travaillent pas le droit de vote. En 
Grande-Bretagne, cette méthode de gouvernement ne choque pas les 
partisans d'une démocratie économique autant qu’on se le pourrait 
imaginer. Car jusqu’à ce jour, notre Chambre des Communes a été 
élue en vertu de lois qui privent des millions d'ouvriers du droit de 
vote... » (2). 

Un an après la révolution d'octobre, MacDonald écrit encore 
dans le Glasgow Forward: « L/actuel gouvernement révolutionnaire 
a mis au point le plan d’un nouvel Etat économique et social, et pour 
cela, ne fûüt-ce que pour cela, restera célèbre à jamais » (3). À la 
même époque, il déclare : « Je n’'excuse pas, et j’approuve encore 
moins tout ce qu'a fait le gouvernement de Lénine, mais ce gouver- 
nement a prouvé qu'il peut donner à la Russie une chance de 
retrouver la paix. On oublie d’ailleurs que la Russie se trouve tou- 
jours en révolution... Lénine a dû se plier à de dures nécessités, 
comme se fut le cas à Brest; il a dù s'attaquer au guêpier de ses 
ennemis avec une volonté implacable, comme ce fut le cas lorsqu'il 
supprima les droits politiques de la bourgeoisie. Mais lorsqu'on 
a fait le compte de ses erreurs, de sa tyrannie et des nécessités dans 
lesquelles il s’est trouvé, le bilan lui demeure favorable » (4). 

Cette remarque reviendra encore sous sa plume en 1919 lorsqu'il 
écrira : «Chaque révolution a ses erreurs, mais les révolutions doi- 
vent être considérées dans leur ensemble. » 

Entretemps, pendant toute l’année 1918, MacDonald n'avait épar- 
gné ni les éloges à la personne de Lénine, ni les encouragements à 
son œuvre. 

(1) Parliamentary Debates, House of Commons, VE série, vol. 103, col. 1479-1480, 28-2-1918. 

(2) The Nation, New-York, 14-6-1919. 


(3) Glasgow Forward, 7-12-1918. 
(4) Glasgow Forward, 7-12-1918. 
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Faisant le bilan de l’année 1917, il proclama que : « ...en tous 
cas, Lénine de tous les hommes d'Etat qui dans tous les pays ont 
été au pouvoir au cours de l’année 1917 est le seul qui ait montré 
comment les espoirs que nourrissaient les peuples au début de la 
guerre peuvent être réalisés » (1). 

Peu après, il décrit ainsi l’œuvre qu’accomplit le chef de la Rus- 


| sie communiste : « Lénine, l'esprit marqué par la théorie marxiste. 


édicte des décrets, argumente, lutte, ordonne, conserve l’appui de 
ses amis et dans le monde entier excite l’étonnement des uns et la 
rage des autres. Seul, Mr Ransome (2) nous donne quelque idée 
du combat gigantesque qui se déroule entre le dogmatisme révolution- 
naire d’un seul homme et les principes de la propriété et de la démo- 
cratie hérités des capitalistes occidentaux » (3). 

Ici, l'admiration semble tenir lieu d’approbation. Mais ce qui 
paraît plus surprenant encore, c’est que MacDonald donne l’impres- 
sion de prendre parti dans la lutte politique qui se déroule en Russie 
entre Lénine et ses adversaires, en faveur du « dogmatisme révo- 
lutionnaire » et contre les « principes de la propriété et de la démo- 
cratie ». Le fait est à peine croyable, mais c’est la seule interpréta- 
tion que la dernière phrase citée autorise à notre sens. Se refuser à 
une telle interprétation oblige à prêter à MacDonald une apologie 
du « capitalisme occidental », ce qui, à cette époque-là du moins, lui 
était impossible (4). 

En juin 1919, il écrit: « Je crois que l’histoire considérera 
Lénine comme un homme d'Etat qui a fourni à la démocratie théo- 
rique un apport d'aussi grande valeur que celui que Rousseau fournit 
à la démocratie théorique » (5): Ce rapprochement entre Lénine et 
Rousseau se retrouve un mois plus tard, le 17 juillet 1919 dans un 
article de MacDonald publié par The Labour Leader. 

Alors même que MacDonald aura définitivement condamné la 
Révolution russe, ou plutôt le régime auquel elle a donné naissance, 
il conservera, comme nous le verrons plus loin, une grande admi- 
ration pour Lénine. 

Jusque vers le milieu de l’année 1919 donc, MacDonald, manifeste 
à l'égard de la Russie communiste une sympathie qui, bien qu’elle 
ne soit pas exempte de réserves (rarement exprimées il est vrai) 


(1) Glasgow Forward, 12-1-1918. 

(2) Correspondant à Petrograd du Daily News. 

(3) The Socialist Review, avril-juin 1918. 

(4) Le texte original, qui vaut d'être cité, est le suivant : «.. The titanic struggle that is 
going on between one man's revolutionary dogmatism and the axioms about property and demo- 
cracy inherited by the capitalist world of the West... » 

(5) Glasgow Forward, 7-6-1919. 


: 
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n’en est pas moins surprenante, Nous avons dit combien il était! 
éloigné du marxisme et combien l’idée même de révolution répugnait | 
à son esprit autant qu'à son tempérament. Or, il n’avait rien renié 
de ses théories. Une analyse sommaire du livre qu’il écrivit en juil- 
let 1919, Parliament and Revolution le montrera à suffisance. 
Comment rendre compte dès lors de ce soutien tant de fois pro- 
clamé ? L/explication semble résider dans le « pacifisme » de 
MacDonald. Entre les communistes russes et MacDonald, il n’y eut 
jamais en commun que le désir de paix et la lutte pour la paix. 
Leurs conceptions de la Société socialiste ? Elles différaient com- 
plètement. Leur opposition au capitalisme ? Elle s’exprimait d’une 
manière diamétralement opposée. Mais d'emblée, MacDonald fut 
aux côtés des bolchéviks dans leur volonté de mettre fin à la 
guerre. Les attaques qui furent lancées contre eux à cause de leur 
pacifisme durent sans doute le rapprocher davantage encore des 
communistes russes. Pour cette action pacifique, le leader travail- 
liste était disposé à tout pardonner, à tout expliquer. Que les méri- 
tes de la politique étrangère soviétique aient pesé d’un poids si 
lourd dans la balance, on en trouve la meilleure démonstration dans 
les articles qu'écrivit MacDonald au sujet des négociations de paix 
se déroulant à Brest-Litovsk entre les Allemands et les Russes. Ce 
qui excitait la colère des Alliés et provoquait les accusations de tra- 
hison les plus véhémentes des ennemis de Lénine, inspirait au 
contraire à MacDonald des sentiments d'approbation chaleureux. 
Quand il parle de Brest-Litovsk, MacDonald d'avocat se transforme 
en champion. On trouvera dans ces quelques citations une pointe 
de lyrisme — l'expression n’est pas exagérée — qui sert d’illustra- 
tion à notre argument : 

« Il était là, cet homme, T'rotsky, le représentant d’un pays vaincu, 
n'ayant derrière lui aucune armée, n'ayant aucune force à sa dis- 
position, face à face avec les représentants, en uniforme, en livrée 
du nationalisme allemand, cruels, implacables. Ils lui dirent : « Nous 
ne transfèrerons aucune troupe du front oriental sur le front occi- 
dental » et avant que l'encre avec laquelle on avait signé l’accord ait 
eu le temps de sécher, l’ordre de transfert était donné. Il y avait là 
Trotsky, le représentant d’une nation vaincue, affrontant une 
pareille situation. Et finalement, oui finalement, il a frappé au cœur 
de l'Allemagne avec une vigueur plus grande que celle assénée pen- 
dant trois ans par toutes vos armées... Nous avons suivi ce com- 
bat de Trotsky, luttant jour après jour, semaine après semaine, mois 
après mois, non pour une paix séparée, mais pour une paix démo- 
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cratique, luttant pour une déclaration de principe qui nous permet- 
trait de jeter les véritables bases d’une liberté démocratique en 
Europe. Et nous l'avons abandonné ! » (1). 

Toujours, à propos de Brest-Litovsk : « En une semaine, Lénine 
a fait plus pour la transformation démocratique de l'Allemagne dont 
le Président Wilson prétend avoir fait son principal objectif, que 
tout ce que pourra faire l’armée américaine en un an de com- 
bat » (2). 

Ce que MacDonald attendait de la Russie bolchévique, c'était une 
contribution essentielle au retour de la paix en Europe. Brest- 
Litovsk, selon lui, aurait pu sonner le glas de la guerre mondiale. 

Cela signifie-t-1l que la paix une fois revenue, MacDonald devait 
automatiquement renoncer à soutenir les bolchéviks pour adopter à 
leur égard une attitude hostile et conforme à ses vues politiques de 
toujours ? Absolument pas. Alors même qu’il eût voulu opérer ce 
revirement radical — ce qui n’est ni certain, ni probable —., il n’au- 
rait pu le faire sans devoir se justifier d’une attitude... injustifia- 
ble. D'ailleurs, la paix que préparaient les Alliés ne réalisait aucun 
des espoirs que MacDonald avait mis en elle et les prologues de 
l'intervention des Alliés en Russie retardaient une évolution inévi- 
table chez MacDonald et qui allait l’éloigner toujours plus de ceux 
qu’il avait défendus avec tant de chaleur. 

Théoriquement, nous l’avons dit, MacDonald demeurait on ne 
péut plus opposé au bolchévisme. Si les articles publiés dans la 
presse expriment sa réaction, parfois affective et passionnée, aux 
événements, Parliament and Revolution (3) traduit le fond de sa 
pensée, mürement méditée. Ecrit en juillet 1919, le livre atteste de 
sa fidélité à ses principes et à ses aspirations d’autrefois. 

MacDonald commence par reconnaître que la guerre a créé dans 
les masses le désir d’un changement radical et légitime. D'autant 
plus légitime que le Parlement n’a pas réalisé les espérances que l’on 
plaçait en lui. Cet échec, explique-t-il, est dû à l'influence que le 
capitalisme exerce continuellement sur l’opinion publique par l’en- 
tremise de la presse qu’il contrôle. 


(1) Parliamentary Debates. House of Commons, Ve série, vol. 103, col. 44 et col. 46, 12-2- 
1948. 

(2) Glasgow Forward, 12-14918. MacDonald espérait beaucoup de l'appel lancé par Lénine 
aux ouvriers allemands pour qu'ils manifestent leur opposition à la politique du gouvernèment 
impérial. 

(3) J. R. MacDonald, Parliament and Revolution, (Manchester, 1919). 
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L'auteur n’en conserve pas moins sa confiance à l'institution par- 
lementaire, en Grande-Bretagne tout au moins. La situation en: 


Russie doit être envisagée de manière toute différente. Elle s’expli- 
que par l'héritage du tsarisme dont les communistes, volontaire- 


ment ou non, portent le fardeau, ainsi que par la politique d’inter-« 
vention des Alliés. Celle-ci prolonge le chaos et la violence au delà 


des limites qu’exige la révolution. Car la violence ne peut viser qu’à 
la prise du pouvoir; la construction du socialisme doit suivre la des- 
truction de l’ancien régime et cette construction ne saurait être 
opérée par la force (p. 23). Cette position conduit MacDonald à 
affirmer son accord avec la partie critique de l’œuvre de Lénine. 
Par exemple, il reconnaît que Lénine a raison de prétendre qu’il 
n'existe pas de véritable liberté de la presse dans les régimes de 
démocratie libérale. (p. 27). 


Mais le problème majeur qu’affrontent tous les révolutionnaires 


est de « faire sortir leur navire d’une mer en fureur pour atteindre 


les eaux plus calmes où règnent la raison, la consultation et la per-# 
suasion » (p. 28). Le malheur, c'est que la répression engendre law 


répression et « entraîne finalement une politique d’extermination qui 
rend impossible une véritable transformation nationale » (p. 29). 


MacDonald reconnaît pourtant, pour certains pays, la nécessité « 
d’une « dictature du prolétariat », mais seulement pour un temps, 


limité. Comment concilier cette position avec l'affirmation selon 
laquelle la répression engendre la répression ? Ici, l’auteur n’évite 
pas l’écueil de la contradiction : « Tandis qu'une « dictature » révo- 
lutionnaire est nécessaire pour conduire la révolution vers la démo- 
cratie, la seule méthode qui puisse réaliser rapidement et sûrement 
une telle évolution est celle de la liberté politique » (p. 31). Et plus 
loin : « Bien que la dictature soit inséparable de la révolution, elle 
devrait être basée sur des facteurs politiques et non militaires » 
(p. 33). Et il ajoute : « si ceci semble irréalisable ou impossible, il 
ne reste plus qu’à constater les conséquences infinies d’une politique 
répressive appliquée dans les phases initiales d’une révolution. » 
Ce qui revient, en fait, à condamner le principe même de la révo- 
lution, | 

MacDonald s'oppose également à la suppression des droits politi- 
ques des classes non-productrices, bien qu’il l’eût entérinée, et pres- 
que acceptée dans son article paru dans The Nation. Le socialisme 
se doit de faire de tous les hommes des producteurs. 

Par ailleurs, il est erroné de considérer la classe comme le critère 
qui permette de classer les citoyens en « suspects » et en « politi- 
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quement sûrs ». C’est l'opinion et non la classe qui marque ces 
séparations (p. 36). 

_ Enfin, MacDonald repousse le système soviétique d'élections 
indirectes, les citoyens choisissant seulement les Soviets locaux. A 
partir de cette base, une pyramide s'établit dont le sommet est 
constitué par le Congrès russe des Soviets. La volonté populaire se 
déforme à mesure que l’on s’élève dans l'échelle. Et l’auteur prévoit 
que la conséquence d’un tel système doit être la bureaucratie. 

Abandonnant l’analyse de la révolution russe pour s'élever à des 
généralités, MacDonald, fidèle à ses points de vue organicistes, 
déclare qu’une révolution concertée est impossible. La conception 
d’une révolution préparée, délibérément recherchée, procède d’un 
principe absurde selon lequel l’ancien ordre social se refuserait au 
changement. Principe absurde parce que la société loin d’être une 
structure rigide, rebelle à toute évolution, se trouve perpétuellement 
engagée, tel le corps humain, dans un mouvement d'adaptation 
(p. 86). 

Quant à la situation de l’Angleterre, elle rend toute révolution 
superflue. MacDonald propose comme objectif au Parti travail- 
liste la conquête d’une majorité parlementaire; celle-ci donnera à 
la classe ouvrière tout le pouvoir que Lénine a dû conquérir par la 
révolution (p. 92). Certes, cette majorité peut se heurter à l’obstruc- 
tion et à l'agitation politique. Mais forte du soutien populaire, elle 
ne saurait succomber devant pareille opposition. 

Cette critique de la révolution en général et de la révolution bol- 
chévique en particulier — critique tempérée par une justification 
partielle et contradictoire de cette dernière — n'empêche pas 
MacDonald de proclamer quelque sympathie pour l’œuvre de 
Lénine : « Le mouvement ouvrier est attiré par Lénine, non parce 
qu’il s'associe avec tout ce qu’il réalise et tout ce qu’il défend, mais 
parce que le combat qu’il mène est celui du peuple » (p. 15). 

Pour le reste, il défend les communistes contre les accusations 
dont on les accable : les atrocités qu’on leur impute sont pour la 
plupart inventées et celles dont la réalité a été établie ne sont que 
vétilles comparées aux crimes dont se rendent coupables les géné- 
raux anti-révolutionnaires. L'auteur va jusqu’à dire que les atrocités 
. sont plus étrangères encore à l’esprit du bolchévisme que le lynchage 
l'est à celui de la société américaine (p. 24). 

Que les Alliés renoncent à leur politique d'intervention et « le 
Gouvernement (soviétique) renouera les fils de l’organisation 
sociale qui ont été rompus par la révolution » (p. 17). 
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Dans Parliament and Revolution, MacDonald exprime l’espoir que! 
la révolution russe inspirera le mouvement socialiste international 
par ce qu’on y trouve d’original et de constructif. On mesurera son 
évolution au fait que dans Parliament and Democracy, qu'il écrivit 
en 1920 et où il recherche les voies nouvelles qui s'ouvrent au socia- 
lisme, il ne fait que de très rares allusions au communisme russe. 
Il n’en retient rien de positif et le condamne sans rémission ni 
réserve : « La « dictature du prolétariat » dans sa forme russe, . 
bien différente de ce que Marx en disait, est beaucoup plus proche 
d'un conservatisme anglais dont la Chambre des Lords est la cita- 
delle que du gouvernement populaire » (1). 


* 
LES 


Jusque vers le milieu de 1919, si l’on fait abstraction des inévi- 
tables réserves, MacDonald avait donc défendu les révolutionnaires 
russes. Il avait parfois demandé qu’on imitât leur action, mais seu- 
lement lorsqu'il s'était agi de terminer la guerre par voie de négo- 
ciations. - 

Il arrive un moment où ses articles trahissent une hésitation et 
une incertitude, peut-être apparente, qui sont un prélude à un revi- 
rement complet d'opinion. 

Un article de MacDonald, paru dans The S'ocialist Review, mar- 
que de façon assez nette la transition entre l'appui et l'opposition : 
« Quelle relation existe-t-il entre le Socialisme et le Bolchévisme ?» 
se demande-t-il. « De toute évidence, la réponse dépend de la nature 
du Bolchévisme. Est-ce le règne de la terreur ? L'oppression d’une 
coterie au pouvoir ?.. Dans ce cas, il est aussi éloigné du Socia- 
lisme que l'Est de l'Ouest. Est-ce un intermède dans une Révolu- 
tion ? Est-ce la « tyrannie du prolétariat » ? Est-ce un plan pour la 
transformation du Parlement en une série de « Conseils économi- 
ques » ? Dans ce cas, le Socialisme pourrait lui apporter quelque 
chose. Est-ce un mélange de tout cela ? Si oui, le Socialisme devra 
prononcer à son sujet un jugement nuancé et discriminatoire...» (2). 

Voilà MacDonald dans l’expectative. Il en sortira assez rapide- 
ment après avoir fait quelques déclarations où il distribue également 
la louange et la critique. Certes, il ne cache pas son oppositon à la 
politique d'intervention des Alliés en Russie et l’exprime sans réti- 
cences ni modération, mais de plus en plus, il attaque les bolche- 


(1) J. R. MacDonald : Parliament and Democracy, (Londres, 1920). p. 65. 
(2) The Socialist Review, avril-juin 1919, 
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viks. La critique fera rapidement place à l'opposition radicale. On 
trouvera naturellement encore après 1919 des éloges et des appro- 
bations, comme on trouvait des critiques avant 1919, mais dans 
l'ensemble le changement de ton est net et va en s’accentuant. 


En réalité, point n’est besoin d'expliquer cette évolution de 
MacDonald vers un anti-communisme normal pour lui. C’était son 


! paradoxal soutien des communistes qui exigeait une explication. 


Certains événements stimulèrent cependant cette évolution, ce 
« retour au naturel ». Il y a en premier lieu et en ordre déterminant 
l'attitude des communistes eux-mêmes, non pas tant sur le front 
intérieur russe que sur le plan international. MacDonald était peut- 
être disposé à admettre que les bolchéviks fissent leur révolution 
comme ils l’entendaient, avec les méthodes qu’ils jugeaient appro- 
priées, mais ce qu'il ne pouvait en aucun cas accepter c'était la 
volonté des dirigeants russes de faire du communisme un article 
d'exportation et d’arracher le mouvement ouvrier international à ses 
chefs d’avant-guerre. Lénine, s'adressant aux éléments centristes et 
sociaux-démocrates, s’écriait : « Epargnez la III Internationale ; 
rendez-la heureuse de votre absence ! » (1). Les vingt et une condi- 
tions imposées par la III Internationale à ses membres visaient 
d’ailleurs, par leur intransigeance, à écarter de ses rangs les 
modérés. 


Dès août 1919, MacDonald attaque la propagande à laquelle les 
communistes se livrent à l'étranger : « Les communistes s’emploient 
à créer des difficultés (dans des pays socialistes, comme l’Autri- 
che)... Il se peut que les communistes soient les sauveurs du 
monde, mais aucun gouvernement ne peut tolérer ce genre d’acti- 
vités et aucun socialiste ne pourrait l’approuver » (2). 


Cette propagande communiste n’épargnait pas l'Angleterre et y 


_agitait le Parti travailliste indépendant. Ce n’est qu’en juillet 1920 


que fut fondé le Parti communiste de Grande-Bretagne. 11 demanda 
son affiliation au Parti travailliste, mais sa candidature fut plusieurs 
fois rejetée. 

La création de la III® Internationale, en mars 1919, élargit encore 
le fossé qu s'était creusé entre les socialistes et les communistes. On 
eut beau créer entre la II° Internationale et la III®, la « Deuxième 
Internationale et Demie », installée à Vienne, la cassure entre les 
deux ailes du mouvement ouvrier se consommait. 


(1) Cité par Dolléans, Histoire du Mouvement ouvrier, vol. 2, p. 337. 
(2) Glasgow Forward, 19-8-1919. 
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MacDonald, si longtemps compréhensif à l'égard des dirigeants# 
russes, se résigna très vite à ce” divorce. Pour lui, la cause était 
entendue. Son siège était déjà fait lorsque Lénine révéla aux socia- 
listes anglais le seul moyen qu'ils avaient de soutenir la Russie 
soviétique. Recevant en 1920 une délégation travailliste à Moscou, 
Lénine s’entendit demander par un des Anglais ce que l’on pouvait 
faire pour aider les bolchéviks dans leur lutte. Il eut pour seule 
réponse : « Rentrez chez vous et faites la révolution » (1). 


Bien avant cela, MacDonald avait compris ce que les Russes 
attendaient de l'étranger. Les encouragements ne leur suffisaient 
pas. Pas plus que les protestations d'amitié ou des grèves contre la 
politique d’intervention. Comme d’un côté, on ne voulait pas se 
contenter d’une solidarité ainsi exprimée et comme de l’autre, on 
n'était pas disposé à aller plus loin, l’entente était impossible. 

La création de la III° Internationale et sa politique ne furent pas 


les seuls facteurs qui hâtèrent l’évolution de MacDonald vers l’anti- 


communisme. Les événements de Géorgie produisirent sur lui une 
impression durable et profonde. En, 1919, il avait, au cours d’un 
voyage en ÂAsie mineure, renoué le contact avec des socialistes 
géorgiens dont il avait fait la connaissance un an plus tôt à Paris. 
À Paris, c’étaient ces socialistes géorgiens qui avaient fait sur lui la 
meilleure impression. Une amitié était née qui allait influencer le 
jugement politique de MacDonald. La Géorgie, indépendante 
depuis 1918, avait un gouvernement dirigé par les menchéviks. 
Pendant la guerre civile, il avait adopté à l’égard des bolchéviks une 
attitude de neutralité et, à en croire les dirigeants de Moscou, avait 
même fourni une certaine aide aux armées blanches de Wrangel. 
La victoire de l'Armée rouge lui permit d’envahir la Géorgie. Le 


gouvernement menchévik fut supprimé et la Géorgie annexée en 
février 1921 (2). / 


Cette annexion produisit en MacDonald une réaction d'autant plus 
défavorable qu’il avait personnellement connu plusieurs dirigeants 
menchéviks géorgiens. Un mois après l'entrée des troupes rouges à 
Tiflis, il écrivait : « Un petit pays jouissant des libertés démocrati- 
ques et progressant de manière pragmatique sur la voie du Socia- 
lisme, est un spectacle dont la beauté n’excite apparemment que la 
haine dans le cœur des communistes. L/invasion de la Géorgie par 


(1) Compte rendu de la Conférence annuelle du Parti travailliste indépendant, mars 1921, 
P-51, 

(2) Pour les événements de Géorgie, consulter Louis Fischer : Soviet in World Affairs, Lon- 
dres, 1930. 


ET LA REVOLUTION RUSSE 573 


les Bolchéviks.. est un des crimes les plus cyniques qui aient été 
commis de nos jours... » (1). 

Pendant deux ans, il renouvela régulièrement ses attaques contre 
les bolchéviks à propos de la Géorgie. En juillet 1923, il qualifiait 
encore l'invasion de la Géorgie comme « un des crimes les plus 
monstrueux de l’histoire contemporaine » (2). 

Enfin, l'attitude adoptée par les communistes russes et anglais à 
l'égard de MacDonald fut ressentie par lui comme une grave insulte. 
Les bolchéviks n'avaient pas l’habitude de ménager leurs ennemis et 
leur tendance à considérer comme tels tous ceux qui ne les soute- 
naient pas activement en grossissait considérablement le nombre. 
MacDonald y figura très tôt à une place honorable. Sans doute 
n'était-il pas visé par les attaques dirigées contre les « social-chau- 
vins » qui avaient épousé la cause des Puissances pendant la guerre. 
Mais il ne tarda pas à devenir une cible de choix pour n’avoir pas 
approuvé sans réserve la révolution d'octobre, puis pour l’attaquer 
avec de moins en moins de ménagements. 

En 1921, par exemple, MacDonald ayant été battu lors des élec- 
tions de décembre 1918, se représenta comme candidat à une élection 
partielle à Woolwich. La lutte fut àpre et MacDonald ne fut battu 
que par une marge de 600 voix. Or, au cours de la campagne, les 
communistes l’avaient soumis à une attaque en règle qu'il ne leur 
pardonna pas. 

Il arriva même que Lénine en personne daignât descendre dans 
l'arène en un combat singulier qui l’opposa à MacDonald. Ce dernier 
avait publié dans L'Humanité du 14 avril 1919 un article où il 
regrette le dogmatisme dont fait preuve la III® Internationale : « Le 
mal commence quand l’un considère l’autre comme un traître... qu’il 
faut expulser du Part. » Ce dogmatisme intransigeant, prétend 
MacDonald, fait le jeu de la bourgeoisie. Il suggère aussi le danger 
qu’il y aurait pour les partis socialistes de copier servilement l’expé- 
rience russe. 

En juillet 1919, Lénine répondit à MacDonald en des termes d’une 
violence caustique et acerbe dont il connaissait le secret (3) : « L'ar- 
ticle de Ramsay MacDonald est le meilleur exemple que l’on puisse 
trouver de cette phraséologie molle, mélodieuse, banale et d’appa- 
rence progressiste qui, dans tous les pays capitalistes développés, 
sert à camoufler la politique de la bourgeoisie à l’intérieur du mouve- 


(1) Glasgow Forward, 12-3-1921. 
(2) Socialist Review, juillet 1923. 
(3) La réponse de Lénine fut publiée en mars 1924 par The Labour Monthly. 
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ment ouvrier, » Elargissant son attaque, il écrit : « Les dirigeants! 
de l’Internationale de Berne (1) ne forment pas seulement une 
conférence de voleurs, mais une conférence d’immondes assassins 
(« foul murderers »). » 

Lénine accuse MacDonald de reconnaître verbalement la révolu- 
tion, mais «cette reconnaissance est en réalité un écran parfait pour 
la politique de la bourgeoisie ». Finalement, il énonce une série 
d'actions qui seules peuvent aider les bolchéviks et qüi sont toutes 
des actions révolutionnaires que MacDonald n’aurait en aucun cas 
pu approuver en Grande-Bretagne ou dans l'Empire. 

Même le flegme britannique ne suffisait sans doute pas à MacDo- 
nald pour accueillir avec sérénité ce flot d’invectives. 


# 
LES 


Dès 1920, et surtout à partir de 1921, les déclarations foncière- 
ment antibolchéviques abondent sous la plume de MacDonald. Une 
citation suffira à en donner le ton : « Le Bolchévisme... n’est qu’une 
forme du mahométanisme... c’est un mouvement d'agression mili- 
taire ayant l'inspiration d’une croisade; c’est une foi et non un sys- 
tème de gouvernement qui arme le prolétariat sans le libérer » (2). 

MacDonald s’est alors rangé à la droite du Parti travailliste indé- 
pendant. Celui-ci, lors de son congrès annuel de 1921, par exem- 
ple, fait preuve d’une grande réserve dans son appréciation des 
événements de Russie, s’abstenant notamment de porter un juge- 
ment sur l'invasion de la Géorgie, alors que MacDonald avait eu à 
cet égard la réaction que l’on sait. 

Cet anti-communisme — sur lequel nous n’insisterons pas, tant il 
est normal chez MacDonald, et classique dans son expression — 
présente cependant un caractère particulier : il n'exclut pas une 
certaine admiration pour Lénine et de la compréhension pour la 
politique intérieure des dirigeants communistes, du moins pendant 
quelque temps. En définitive, cet anti-communisme se résoud essen- 
tiellement en une opposition véhémente à la III Internationale. 
MacDonald distingue d’ailleurs souvent les dirigeants de celle-ci et 
les chefs du gouvernement soviétique (2). À plusieurs reprisés, il 


(1) En février 1919, les partis socialistes s'étaient réunis à Berne. Les Russes n'étaient 
représentés que par des menchéviks et des socialistes-révolutionnaires. La conférence adopta à 
une large majorité une résolution, la résolution Branting, hostile au Bolchévisme. 

(2) Glasgow Forward, 20-11-1920. 

(3) « Tandis que dans les affaires pratiques, il (le gouvernement russe) commence à affron- 
ter des problèmes réels, armé d'un sain réalisme... l'Exécutif de la III® Internationale semble 
cependant n'avoir rien appris. » (Glasgow Forward, 9-4-1922, à propos de la N.E.P.). 
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insiste sur le fait qu'il condamne les premiers, mais respecte 
Lénine (1). Il va plus loin et précise que c’est l'attitude de la 
IIT° Internationale qui l’a conduit à reviser la sienne à l'égard de 
la Russie : 

« Naturellement, la Révolution russe éveilla en nous les plus 
grands espoirs » écrit-il, « ...Neuf-dixièmes de ces espoirs étaient 
justifiés. Le dixième restant aurait pu être ignoré si le Gouverne- 
ment russe et ses admirateurs avaient agi avec quelque sagesse. 
Quand ils commencèrent à semer la discorde dans les partis socia- 
listes étrangers et à se présenter comme les seuls vrais prophètes. 
nous fûmes contraints d'examiner de plus près leurs conceptions. 
de la politique et de la psychologie » (2). Et il passe à l’attaque en 
dénonçant férocement la politique étrangère de la Russie. 

Bien mieux, si la Russie renonçait à ses actions subversives à 
l'étranger, un accord au sein d’une Internationale unique serait 
encore possible : « Si Lénine, dont la grave maladie nous inspire 
de profondes inquiétudes, poursuivait sa politique en Russie et nous 
laissait en paix poursuivre la nôtre, sans nous importuner de ses 
agents, de ses journaux et de sa propagande, il n’y aurait aucune 
raison de ne pas siéger dans la même Internationale; il nous aiderait 
et nous l’aiderions... » (3). Malheureusement, reconnait-il, une telle 
perspective est bien improbable. 

Il est vrai que, malgré son anti-communisme, MacDonald conti- 
nue à réclamer l'établissement de relations diplomatiques normales 
entre son pays et la Russie soviétique, mais il ne cache pas qu’il 
en attend surtout, comme contre-partie, la fin de la propagande 
communiste en Grande-Bretagne. Une attitude pacifique de toutes 
les Puissances, se résignant à l’existence du nouveau régime en 
Russie, pourrait d’ailleurs avoir pour conséquence la fin de l’agita- 
tion bolchévique dans le monde. A cette considération-là sont sub- 
ordonnées les autres. Les troubles sociaux et la division du monde 
ouvrier n’ont que trop duré. 

En 1924, MacDonald formera son premier gouvernement, qui 
reconnut « de jure » le gouvernement soviétique et engagea avec lui 
des négociations pour la conclusion d’un traité de commerce. Le 
Parti travailliste s’y était engagé au cours de la campagne électorale; 
mais, probablement sous l'influence de Sir Eyre Crowe, Secrétaire- 
Général du Foreign Office, MacDonald retarda autant qu’il le put 
cette reconnaissance. Il fallut que le Parti travailliste indépendant 

(1) Glasgow HR 8-1-1921. 


(2) Glasgow Forward, 20-11-1920. 
(3) Glasgow Forward, 8-4-1922. 
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protestât vigoureusement et organisât une grande manifestation à 
Londres pour que le Premier Ministre s'exécutât. Cette reconnais- 
sance ne fut d’ailleure pas suivie d’un échange d’ambassadeurs (1). 


% 
kk 

En définitive, Ramsay MacDonald, après avoir défendu la Révo- 
lution bolchévique et chanté la gloire de ses chefs, prit parti contre 
le communisme, virulent dans l'attaque comme il fut ardent dans 
l'apologie. Mais ce changement d’attitude ne paraît pas devoir s’ex- 
pliquer par l’évolution interne du régime soviétique. MacDonald 
soutenait encore les bolchéviks alors qu’ils avaient déjà répliqué à 
la « terreur blanche » par la « terreur rouge », qu’ils avaient renvoyé 
l'Assemblée Constituante où ils étaient en minorité et arrêté plu- 
sieurs socialistes de droite. Il les attaquait déjà avec vigueur, alors 
qu’ils n'avaient pas encore envahi le Géorgie, ni établi le système 
du parti unique, et que la démocratie régnait encore à l’intérieur du 
Parti communiste. 

En réalité — et aussi paradoxal que cela soit pour un théoricien 
qui s'était donné la peine de « penser » la révolution en général et 
la révolution russe en particulier —, il n’est pas interdit de croire que 
MacDonald n’a jamais vraiment jugé la révolution russe sur ses 
mérites ou sur ses errements. Le régime établi en Russie l’intéres- 
sait moins, ou déterminait moins son jugement, que ses répercussions 
sur le plan international. Tant que durait la guerre, la Russie bol- 
chévique pouvait constituer un facteur de paix. MacDonald défen- 
dit donc, loua et applaudit une expérience que tout, dans ses opi- 
nions et dans sa philosophie, devait l’inciter à condamner. Plus tard, 
il s’opposa aux communistes avec autant d’ardeur, sans dissimuler 
complètement les causes de cette opposition : la volonté des Russes 
d'étendre le communisme au delà de leurs frontières et les troubles 
qui en résulteraient dans le monde, et plus particulièrement dans 
l'Empire britannique. Autrement dit, MacDonald a examiné en ordre 
majeur les répercussions des événements russes sur la sphère poli- 
tique où il exerçait son activité propre. Cette considération n’était 
pas sans entraver sa liberté de jugement. 

Est-ce l’état de « politicien » qui interdit à l'analyste l’indispen- 
sable objectivité? Ou faut-il seulement avant de peser les déclara- 
tions et même les thèses des hommes engagés dans l’action, attendre 
que le temps ait permis de dégager leurs vrais motivations, dissipant 
ainsi les nuages dont s’entoure la pensée lorsqu'elle se fait verbe ? 


(1) M. Weir, op. cit., p. 323. 


Chronique du Mouvement 
Scientifique 


À. DIVERS 


VARIATIONS SUR LA SAINTE-ALLIANCE 


Aussi haut que remontent mes souvenirs sur les activités scientifiques de 
mon vieil ami Maurice Bourquin, je l’ai toujours vu porter au Congrès de 
Vienne un puissant intérêt. Il n’est donc pas étonnant qu'après de nombreu- 
ses années d'enseignement à l'Université de Genève et à l'Institut Universi- 
taire de Hautes Etudes Internationales, cette verdoyante oasis scientifique sur 
les bords du Léman, il ait publié une Histoire de la Sainte-Alliance, fruit de 
longues méditations (1). 

Mais ses idées très personnelles sur le sujet s'étaient déjà affirmées dans 
une Préface qu'il avait, huit ans auparavant, écrite pour le livre d’un de ses 
élèves et disciples, M. Jacques-Henri Pirenne (2). 

Généralement fort circonspect, Bourquin se montrait dans cette Préface 
très sévère à l'égard de tous Îles historiens qui s'étaient jusqu'alors consacrés 
à l'étude des événements de 1814 à 1823. « En dépit des apparences », dit-il, 
« l’époque du Congrès de Vienne et de la Sainte-Allliance est parmi les moins 
connues ou — ce qui revient au même — parmi les plus mal connues des 
Temps Modernes... Il s’est formé à son sujet une légende qui, à force de se 
répéter, a pris une sorte de respectabilité classique ». L'information sur la 
matière a été « hâtive, fragmentaire et utilisée sans discernement ». La concep- 
tion du sujèt a été beaucoup trop étroite. On a cru à une simple « restau- 
ration », à un simple retour à la « légitimité »,. Même quand Talleyrand 
opposait aux « convenances >» des Grandes Puissances Îles « règles du Droit 
public européen », ce n'étaient là que tactiques et plaidoyers. Ce furent les 


(1) Maurice Bourquin: Histoire de la Sainte-Alliance. Genève, Librairie de l'Université 
Georg et Cie, 1954, 507 pp. ; index onomastique. 

(2) Jacques-Henri Pirenne: La Sainte-Alliance. Organisation européenne de la paix mon- 
diale. Tome Il: Les traités de paix (1814-1815) ; tome Il: La rivalité anglo-russe et le compro- 
mis autrichien (1815-1818). (L'évolution du monde et des idées. Editions La Baconnière, Neu- 
châtel, 1946-1949), 282, 396 pp. 
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rivalités entre les Puissances qui ramenèrent la Sainte-Alliance au niveau 
d'institution purement européenne ». Mais-cela n'était point « congénital ». 1 
Le tsar Alexandre aurait voulu-eréer une Grande-Alliance pour la paix 
universelle, En fin de compte, la Sainte-Alliance mondiale ne fut plus 
qu'une « pièce » du « système général de la paix ». 

Il fallait une étude générale, embrassant tous les aspects de la question 
et « la débarrassant du fatras qui l’a longtemps obscurcie », pour atteindre 1 
une plus saine compréhension des choses. Et Île professeur Bourquin de 
conclure : Jacques-Henri Pirenne a « transfiguré le sujet par un changement 
d'éclairage », il a « secoué la torpeur de nos habitudes ». | 

Il n'entre pas dans mon propos d'analyser dans le détail l'ouvrage de 
M. J.-H. Pirenne. Son livre a été étudié en son temps par la critique et a 
provoqué — comme on dit en langage parlementaire — des mouvements en 
sens divers. Mais il serait regrettable de ne pas évoquer ici les thèmes favoris 
du jeune auteur, ne fut-ce que pour mettre mieux en lumière les tendances 
de l’« école de Genève », J.-H. Pirenne a surtout utilisé des Mémoires, des 
Correspondances et d’autres Recueils diplomatiques du temps ; il les a suivis 
pas à pas, chronologiquement, et n’a pas caché qu’il se détournait de la plupart 
des ouvrages écrits antérieurement sur le sujet. La méthode est audacieuse, 
surtout chez un débutant. Le fait d'ignorer de parti-pris ce qui a jadis été 
longuement pourpensé et objectivement écrit m'a toujours un peu attristé. M 
Je suis du nombre de ceux qui voient dans l'Histoire ein ewiger Bau, une“ 
merveilleuse et fraternelle œuvre d'enchaînements, En revanche, on peut admet- 
tre que Île retour direct aux sources peut permettre de voir les choses avec 
plus d'originalité et de fraicheur d'esprit. À 

Ceci dit, rappelons les leitmotive de l'auteur. Après la chute de Napoléon, « 
deux Puissances veulent dominer le monde. Alexandre I vise à établir une 
suprématie russe sur le continent européen et à créer un équilibre des Puis- 
sances maritimes, ce en vue de contenir l'expansion navale et coloniale de 
l'Angleterre. Cette dernière, de son côté, veut assurer sa suprématie sur 
tous les océans et créer un équilibre des Puissances continentales, ce en vue 
de paralyser l'expansion russe en Europe. 

Telles sont les deux pièces maîtresses du grand jeu politique de 1814-1815. 
La Quadruple Alliance du 9 mars 1814 (Russie, Autriche, Prusse et Angle- 
terre) est évidemment conçue dans l'intention de vaincre Napoléon. Mais 
les ambitions russes touchant la Pologne, jumelées aux ambitions prussiennes 
touchant la Saxe, inquiètent l'Autriche. L/alliance secrète anglo-austro- 
française du 3 janvier 1815 va opposer un rempart solide à l'expansion 
moscovito-prussienne en Europe centrale. Dans tout cela se retrouve la ferme 
et calme volonté organisatrice de lord Castlereagh. 

Après le Congrès de Vienne, le tsar Alexandre crée la Sainte-Ailiance. 
Si j'ai bien saisi la pensée de M. Pirenne — car, je l'avoue, sa conception 
admirative vis-à-vis de la célèbre « pièce de mysticisme sublime et absurde », 
selon Castlereagh, m'a déconcerté — la Sainte-Alliance du 26 septembre 1815 
devait, dans l'esprit du tsar, être une puissante machine de manœuvre, un 
bélier bardé d'universalité. Le maître de la Russie voulait introduire les 
Etats-Unis dans les négociations européennes et, jusqu’en 1818, il allait tenter 
de pousser comme un coin la Sainte-Alliance mondiale dans le flanc de 
l’européenne Quadruplice, pour amener cette dernière à la dislocation. 
Castlereagh, de son côté, allait séparer les questions européennes des questions 
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maritimes, amener les Etats-Unis à traiter séparément de la paix, à Gand, 
et enrayer les travaux d'approche de la Russie vers Île Pacifique, par 
l'Alaska et la côte de Californie. 

L'Angileterre triomphe au Congrès d'Aix-la-Chapelle de 1818. La Sainte- 
Alliance n'est plus qu'une manifestation platonique. Ramenée à un cadre 
strictement européen, la voici transformée par Metternich, soutenu par les 
Bourbons de France, d'Espagne et d'Italie, en un mécanisme conservateur, 


| voire même despotique. L/Autriche implante son autorité dans la Müittel- 


! Europa. De 1à, l'aigle bicéphale va pouvoir labourer de ses griffes la vieille 


Teutonia d’une part, l'Italie de l’autre. La Prusse ayant désormais borné sa 
plus grande ambition à la « garde du Rhin », voici la Russie isolée et mise en 
échec sur le théâtre européen. 

En conclusion, M. J.-H. Pirenne, ou, si l’on préfère, l’école de Genève 
synthétise l’œuvre diplomatique de 1814-1815 en quelques énoncés, : 

1. — Le jeu diplomatique serré des Puissances à ramené l'instrument conçu 
par Île tsar aux proportions d’une simple organisation européenne (version 
courante) mais qui n’en conserva pas moins une structure visant originairement . 
à la paix mondiale. 

2. — On a (version courante) contenu la doctrine de Monroe dans un 
moule rigide. En vérité, elle fut au préalable malaxée et conditionnée par 
les efforts de la Russie pour amener les Etats-Unis dans son jeu et par Îles 
manœuvres anglaises pour se concilier les sympathies des jeunes Etats-Unis, 
ainsi que des colonies espagnoles soulevées. 

3. — Le système metternicien a ramené la Sainte-Alliance à un rôle euro- 
péen, ce d'autant plus vite que Îles Etats-Unis se mirent à pratiquer une 
politique résolument favorable aux Américains du Sud et que l'Angleterre 
fut choquée par l’anti-libéralisme de l'Autriche, de la France et de l'Espagne. 
Devant ces poussées anti-révolutionnaires, l'Angleterre de Canning aurait 
alors — si, encore une fois, j'ai bien interprété le sentiment de J.-H. Pirenne — 
envisagé un appel au Nouveau Monde pour superposer à l’équilibre européen 
un équilibre mondial, pour remplacer la sécurité policière à la Metternich 
par une sécurité générale fortifiée par les élans du jeune libéralisme. 

4, — Tout bien considéré, l'esprit de 1815 fait penser à celui de la Société 
des Nations. Cette conception d’exhaussement au niveau de notre « actualité » 
chez les contemporains de la Sainte-Alliance a dû, je présume, être accueillie 
avec faveur au sein de l’Institut du Léman. 

Ne revenons pas sur les impressions opposées que firent naître des thèmes 
si nouveaux, ingénieux au possible, défendus au surplus d’une plume alerte, 
mais dûs à une conception globale de l'esprit bien plus qu’à une documentation 
renouvelée. M. Bourquin lui-même, en étudiant à fond le problème, s’est 
rendu compte de cette obsession thémathique puisqu'il a jugé nécessaire 
d'écrire que J.-H. Pirenne a peut-être eu une tendance à l’exagération. Même 
poussée trop loin, elle a certes éclairé certains aspects inaperçus de la 
question. « J'incline à croire, » dit toutefois Bourquin, « que, dans son désir 
d’étayer sa thèse, l’auteur a forcé parfois l'interprétation des faits > (La Sainte- 
Alliance, p. 183, note 1). 


* 
*k* 


Dans l’Avant-Propos de son livre sur la Sainte-Alliance, M. Bourquin 
revient à des attitudes moins impétueuses. Certes, il reprend avec plaisir la 
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thèse des « lacunes, méprises et inexactitudes » qui entourent la Sainte- 1 
Alliance d’une sorte de pieuse légende. Savons-nous au juste de quoi nous! 
parlons quand nous évoquons son souvenir? » 

Ceci dit, il se propose d'établir ou de rétablir la vérité en usant de deux 
techniques, Aucune des deux n’est neuve et chacune d'elles a fait ses preuves : 
l'analyse de nouveaux documents, d’une part, la comparaison avec les grands 
courants contemporains d'organisation internationale, de l’autre. Dans sa biblio- 
graphie très poussée, groupée 1° d’après les questions européennes, 2° d’après 
les questions américaines, il cite environ trois ou quatre cents ouvrages. Ses 
notes au bas des pages témoignent aussi de l'étendue de sa documentation et 
l'on ne s'étonnera pas d'y trouver maint renvoi aux ouvrages fondamentaux 
de Temperley et de sir Charles Webster. 

Avec cette clarté et cette aisance d'expression qui ont toujours caractérisé 
le merveilleux professeur qu'est Maurice Bourquin, ce dernier expose ses tâches 
successives : évoquer l'ambiance européenne après l'effondrement de l'Etat 
napoléonien; analyser la formation graduelle de la Sainte-Alliance; en suivre 
. ensuite l’histoire, pas à pas, d’abord en traitant de l’ordre européen, puis en 
envisageant l'évolution des jeunes Etats-Unis et les révolutions du Nouveau 
Monde méridional, En un bref chapitre, il traite enfin de l’agomie de la 
Sainte-Alliance. 

Je m'excuse de ne pouvoir ici faire une analyse détaillée du livre de 
Maurice Bourquin, Dans son ensemble, sa reconstitution de la période s’éten- 
dant de l'alliance de Chaumont au congrès de Vérone n’a rien d’absolument 
révolutionnaire; elle est, en revanche, pleine d’aperçus nouveaux et heureux. 

La Restauration, dit-il, ne fut pas un retour systématique au passé mais 
bien plutôt une recherche d'équilibre. Le XVIII‘ siècle visait à briser les 
hégémonies par de Grandes Alliances et des Barrières. Après les campagnes 
de Russie et d'Allemagne, surgit une idée nouvelle : celle de réaliser la 
balance of powers par une étroite collaboration. Il va de soi que les Puissances 
majeures ne détachent pas cette aspiration du maintien de leur propre rôle 
dirigeant. Les projets initiaux de Pitt et d'Alexandre, en 1804-1805, ont pour 
trame une sorte de partage général de l'Europe en zones d’influences, entre 
la Russie et l'Angleterre. 

Tant que la puissance de Napoléon reste grande, le mécanisme des Alliances 
(Bourquin a tendance à interpénétrer la Quadruple Alliance de 1814 et la 
Sainte-Alliance de 1815) garde la faveur des chefs d'Etat. Ils sont prêts 
à se soumettre à une organisation fédérale, à une alliance permanente avec 
congrès périodiques et accords préalables, Puis les ambitions particulières se 
réveillent. L'esprit naturellement libéral de l'Anglais sera choqué par Iles réso- 
lutions policières prises aux congrès de Troppau, de Laybach et de Vérone. 
Un abime séparera les vues de l'Angleterre de celles de la France et de 
l'Espagne devant l'émancipation des colonies américaines. Enfin, la question 
d'Orient, de Constantinople, des Détroits et de la Méditerranée orientale, 
jouera le rôle d’un dissolvant à l'égard de ce grand rêve d'union, « dégradé 
au contact de la réalité », 

Mais il y a plus que les oppositions entre les Puissances à la base de cette 
évolution, et il convient de louer M. Bourquin de l'avoir si bien vu. La 
Sainte-Alliance est surtout morte par suite du fait que l’Europe n’en avait 
plus besoin. Les gouvernements s'en détachèrent, Il y eut discordance entre 
une institution, lourde à supporter parce que subordonnant les initiatives 
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individuelles à des résolutions prises en commun, et le désir de faire face, 
régionalement, à des séries de problèmes complètement différents Îles uns 
des autres. L'auteur ne constate pas cet échec sans une certaines mélancolie. 
Il trouve de beaux accents pour rappeler les projets de République Chré- 
tienne au Moyen-Age et l’exaltation du Genre Humain par la France de 
1789. II cite, parmi les éléments favorables à l'épanouissement d’une Sainte- 
Alliance, un fait auquel, je l’avoue, je m'avais guère songé, « L'Europe », 
dit-il, « possédait alors — surtout dans ses classes dirigeantes — une homo- 
généité de culture et de mœurs qu'on chercherait vainement aujourd’hui. 
Les chancelleries parlaient le même langage et respectaient les mêmes conven- 
tions. L'ardeur des partis politiques ne les empêchait ni de se comprendre, ni 
même de se rencontrer sur un fond de convictions élémentaires. 

Avec perspicacité également, l’auteur voit, dans le Concert européen, qui se 
maintint tout au long du XIX® siècle, « comme une réminiscence de l’Institu- 
tion défunte ». Ce concert régla la question belge à la Conférence des Ambas- 
sadeurs, en 1831; il vit clair dans l’imbrogilio de 1867. Que d’heures agréables 
ai-je point, pour ma part, passées à feuilleter Îles recueils de caricatures de 
John Grand Carteret, à l'époque des affaires de Crète et de Macédoine. 
C'était tâche facile pour les dessinateurs de la fin du XIX° siècle de se 
gausser espièglement des concerts européens, pris au sens courant du mot, 
dont les dissonnances soulignaient l’impuissance de l’Europe devant l'apathie 
de l'Homme Malade et Îles pirouettes des derniers palikares, 

Il me faudrait aussi des pages pour suivre Bourquin dans ses interprétations 
ingénieuses de la doctrine de Monroe. C’est une erreur, dit-il, de voir dans 
cette Déclaration une orgueilleuse théorie des Deux Hémisphères. C’est bien 
plutôt le cri d'alarme d’une nation jeune et faible encore devant des possibilités 
d'installation des Russes, des Anglais, des Français, dans les territoires Îles 
plus riches et les plus étendus du Nouveau Monde, Au sage Canning revient 
le mérite d’avoir, à la fois, su rassurer les Américains et les empêcher de 
transformer eux-mêmes, un jour, leur doctrine en une expansion yankee, 
partant de la Californie et des Caraïbes, pour s'étendre Dieu sait jusqu'où. 

J'ai donné jadis un cours de Politique Internationale Contemporaine à 
l'U. L. B. mais je ne me suis jamais spécialisé en matière de Sainte-Alliance. 
Aussi est-ce dans un esprit de décente vergogne que je me permets d’opposer 
aux prises de position étincelantes de mon ami Bourquin quelques objections. 

Dans la préface qui introduit le livre de J.-H. Pirenne (p. XI), il affirme 
que les diverses commotions du temps, celles d'Europe et celles du Nouveau 
Monde, ont assurément été provoquées par des causes particulières mais 
qu’elles sont « néanmoins liées les unes aux autres par des affinités pro- 
fondes ». Elles me constituent qu’un même phénomène historique : la naissance 
du XIX° siècle. « Ce phénomène... n’est assurément pas un retour à la tra- 
dition mais, au contraire, une force puissante de création et de renouvellement, 
une poussée vers l’avenir ». Soit, mais en regardant vers de futur, les vain- 
queurs de 1814-1815 devaient, au même temps, prendre en considération le 
passé. Ils avaient le devoir primordial de restaurer dans leurs droits sou- 
verains Pie VII, Louis XVIII, le stadhouder des Provinces-Unies, les rois 
d'Espagne, de Portugal et des Deux-Siciles. On a trop souvent considéré 
comme d’humbles pions sur l’échiquier diplomatique ces souverains des petits 
Etats, qui occupaient alors des positions-clés, comme le Danemark, le royaume 
de Piémont-Sardaigne ou celui de Naples, ou qui — tels l'Espagne, le Portugal, 
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les Provinces-Unies — disposaient encore d'importantes ressources coloniales. 
En vérité, depuis la paix d'Utrecht, ils-jouaïent un rôle bien plus efficient que 
les Puissances à intérêts limités ou les Etats-satellites de nos jours. Les 
Etats secondaires suivaient toujours lle sillage de quelque grande Puissance, 
mais il fallait des négociations subtiles, des ménagements d’amour-propre et 
souvent aussi des satisfactions substantielles pour les amener à rester dans le 
même sillage! Dans ce domaine, le congrès de Vienne usa de bien des pré- 
cautions et suivit Îles tactiques qui avaient caractérisé le XVIII® siècle. 

Je reprocherais volontiers à M. Bourquin d’avoir vu une âme nord- ou 
sud- américaine là où il n’y avait encore qu’une mentalité européenne « exoti- 
sée ». En quelques lignes d’une belle envolée, Bourquin reporte la Révolution 
de 1789 à la Déclaration d’Indépendance de 1776 et la fait durer, non 


jusqu'en 1815, mais jusqu'en 1825, jusqu'à la libération des colonies espa- « 


gnoles, C’est fort juste, mais ces idées-forces trouvèrent, aussi bien d’un côté 
de l'Atlantique que de l’autre, leurs origines dans la Réforme, les doctrines de 


Locke, de Grotius, de Kant, dans la Déclaration des Droits de 1689, dans les 


principes de Rousseau et de l'Encyclopédie, Washington, John Adams, Bolivar, 


! 


San Martin, Puyrredon avaient des mentalités d'Européens, et le Vénézolan « 


Miranda avait à ses débuts exercé un haut commandement dans les armées 
françaises de la République. 

Je chercherais aussi volontiers chicane à Bourquin lorsqu'il dit — et ses 
disciples aiment à amplifier ce thème : « Au demeurant l'Europe n’est qu'une 
partie du Monde » Mais où est le Monde pour un homme de 1815? Le Moyen- 


Orient est sous l'autorité des Ottomans. Encore aujourd’hui, lorsqu'on traverse » 


l'Esclavonie ou les anciennes principautés moldo-valaques, on se sent glisser 
du monde Danubien vers l'Orient. La (Chine et le Japon ferment jalousement 
l'accès de leurs territoires. Une vaste partie de l'Océanie reste à découvrir. 
Dans ma prime jeunesse encore, le centre de l'Afrique était, dans nos atlas, 
représenté par de vastes espaces laissés en blanc. Le pavillon britannique se 
déployait orgueilleusement sur presque toutes les mers, mais là où la Grande- 
Bretagne avait ses bases navales, ses points d'appui, ses marchés, ses colonies, 
là régnait et dominait l'esprit anglais, c'est-à-dire la culture européenne sous 
un de ses plus solides aspects, Sans doute, des marchands moscovites suivaient 
la « route du thé » à travers le désert de Gobi; il y avait des chasseurs de 
fourrures russes en Alaska et des frégates venues de la Baltique longeaient, 
non sans audace, les côtes de la Basse-Californie. Tout de même, la véritable 
expansion russe ne devait commencer en Sibérie orientale qu'après la construüc- 
tion du Transsibérien et nul ne pensait encore à quelque futur Viladivostock, 
de la mer de Chine au Kamtchatka ! 

Peut-être cette ampleur de vues est-elle due au fait que Bourquin vit à 
Genève et a brillamment participé aux travaux de la Société des Nations. 
I1 a foi dans les organisations pacifiques et collectives. Et cette foi l’honore. 
Relisons ces lignes où il glorifie la personnalité morale de l'Europe au XIIL° 
et au XIII° siècle : « A l’intérieur des Etats, la puissance publique, émiettée, 
diluée dans le régime féodal, commençait à peine de reprendre forme. Aucun 
obstacle ne pouvait s'opposer victorieusement au jeu des fonces d’unification, 
et celles-ci étaient puissantes. Une civilisation homogène, dominée par la foi, 
mais déjà fécondée, grâce aux philosophes arabes, par Île contact d'Aristote 
et de Plotin, enveloppait de son tissu résistant la catholicité. La science, la 
philosophie, l’art, toute la pensée, toute la vie sociale se déployaient dans le 
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| cercle de la religion, y trouvant, en même temps leurs limites, une profonde 

unité d'inspiration et de méthode. Et cette République chrétienne possédait 
une organisation modelée sur les grandes traditions de la majesté romaine. Elle 
avait son chef spirituel — le pape — et son chef temporel — l’empereur ». (1). 

Et donnons-nous aussi l'agrément de méditer cette page consacrée aux 
progrès de «l'intérêt général de la famille humaine», à la fin du XVIII® siè- 
| cle. « Maïs voici qu’un vent nouveau se lève. Dans cette Europe, où les classes 
| privilégiées jouissent mollement de leurs derniers beaux jours, circule un 
esprit de réforme qui finira par faire éclater l’ancien Régime. Une refonte 
de la société lui paraît nécessaire, urgente et possible, Il en trace hardiment 
le programme. L'organisation intérieure de l'Etat en constitue sans doute le 
principal objet, mais elle embrasse également le champ de la vie internationale. 
Les mêmes vérités doivent trouver partout leur application, répandre partout 
leurs bienfaits. Et, sous l'effet de ce mouvement, la notion de l'intérêt 
général reprend vigueur, Elle s'élève, dans la doctrine nouvelle, au sommet de 
la hiérarchie. « L'intérêt d’un peuple », dira l’abbé Grégoire dans sa Décla- 
ration du Droit des Gens, « est subordonné à l'intérêt général de la famille 
humaine », De telles professions de foi sont courantes à l'époque de la Révo- 
lution (2). Il n’y a rien à reprendre à ces lignes mais l'historien pourrait tout 
aussi exactement servir la vérité en représentant l’Europe, au temps de la 
Querelle entre le Sacerdoce et l'Empire, comme un nid de vipères et donner 
sarcastiquement le ton de la propagande de fraternité de la Convention en 
citant Collot d'Herbois ou Chaumette : « Il faut tout jacobiniser, tout, jusqu’à 
Moscou! » 

J'ai dit que Maurice Bourquin employait volontiers la méthode actualiste, 
mais il est trop bon historien pour ne pas dissocier lles pensers et les compor- 
tements des hommes d'Etat « du temps des diligences, des moulins à vent 
et des bateaux à voiles >» de ceux des hommes vivant « au seuil d’un âge 
atomique dont les perspectives nous échappent encore ». 


En manière de conclusion, il procède à quelques anticipations dans le style 
direct qui dui est propre. « La sphère des intérêts communs, » dit-il, «se déve- 
loppe sous l'influence d’une civilisation mécanique qui gagne progressivement 
toutes les régions du globe » (p. 474). — « L/anarchie des souverainetés 
nationales ne pourra résister longtemps à cette solidarité de fait, sans 
exemple dans l’histoire. >» Malheureusement, constate-t-il avec un peu d’an- 
goisse, « notre continent a perdu la direction des affaires. Il n’est plus qu'une 
région parmi d'autres. Toutes les grandes décisions auxquelles son sort est 
lié le dépassent ». Il faut donc, de toute nécessité, que l’organisation euro- 
péenne « se lie aux données de la politique universelle ». Je partage le senti- 
ment de mon collègue et ami. Aussi longtemps que des rivalités fondamentales 
scinderont l'Europe en deux tronçons, il ne sera pas possible à cette dernière 
de nourrir la grande espérance chantée par Béranger : 

« Français, Anglais, Belge, Russe ou Germain, 
Peuples, formez une Sainte-Alliance 
Et donnez-vous la main! » 

Le Vieux Continent ne « pourra pas ressusciter le Concert européen. Et 

le Concert européen, c'était l'âme de la Sainte-Allliance ». Cependant, à mon 


(1} Histoire de la Sainte-Alliance, p. 70. 
(1) Histoire de la Sainte-Alliance, p. 75. 
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sens, l’esprit européen, pris dans sa notion la plus large, englobant les Etats | 
riverains de l'Océan Atlantique, l'Afrique du Sud, la Nouvelle-Zélande et} 

l'Australie, cet esprit — dis-je —-ne pourra survivre que s’il reste à la tête de 
toutes les manifestations de la science et de la culture. Aussi longtemps que 

certains Etats-termitières, dirigés par des élites au cœur fier, mais trop 

faibles encore, trop récemment formées, dévorées d’ambition et rongées de 
rancunes, ne seront pas parvenus à guérir leurs propres plaies : la misère, 

l'ignorance et une surpopulation inconsidérée, aussi longtemps aussi l'esprit 

européen se devra-t-il de tenir les leviers de commande dans un monde, tantôt 

embourbé, tantôt secoué par les plus dangereuses hystéries, 


Frans vAN KALKEN. 


THEORIE POLITIQUE — ANALYSE DE LA CRISE 
FRANCO-MAROCAINE 


Enquête subsidiée par la Dotation Carnegie pour la Paix Internationale 
dans le cadre d’une étude systématique des principaux types de Conflits 
Internationaux. 


1. Généralités. 

Nul n'ignore l'effort considérable fait par les Fondations Américaines pour 
encourager Île développement des sciences sociales, En ce qui concerne la 
science politique, l’un des aspects les plus intéressants de cet effort est, sans 
doute, le plan d'étude des conflits internationaux mis à exécution, dès le début 
de l’année 1956, par le Centre Européen de la Dotation Carnegie pour la Paix 
Internationale, 

Consacrée par son fondateur à l’action pour la paix, la Dotation (Carnegie 
a estimé que l'étude scientifique du mécanisme des tensions qui divisent la 
communauté internationale constituait le complément nécessaire de sa mission, 
toute activité humaine liée à un but social impliquant le développement d’une 
connaissance adéquate, 

L'impossibilité où l’on se trouve actuellement d'étudier normalement des. 
conflits intéressant des puissances situées au-delà du rideau de fer devait 
nécessairement conduire les auteurs du projet à étudier par priorité deux 
types de conflits 

— ceux qui opposent des métropoles occidentales à des colonies ou à des 
ex-colonies (type franco-nord-africain; anglo-cypriote; anglo-iranien; anglo- 
égyptien, etc.) ; 

— ceux qui opposent des puissances européennes séparées par un différend 
relatif à un territoire contesté (type franco-allemand pour la Sarre et 
italo-yougoslave pour Trieste). 

Une des originalités de l'enquête est de procéder par phases successives, les 
études amorcées en premier lieu servant de pilotes à celles qui sont mises en 
train ultérieurement, 

La première enquête concerne la crise sarroise. Elle est dirigée par le 
Professeur Jacques Freymond, Directeur de l’Institut Universitaire Suisse des 
Hautes Etudes Internationales. Les travaux ont commencé en décembre 1955. 
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La seconde tranche du programme comprend, outre le Conflit Franco-Maro- 
çcain, les conflits Italo-Vougoslave et Anglo-Iranien. 

La direction de l'étude du Conflit Franco-Marocain a été confiée à l’Institut 
de Sociologie Solvay dans la personne de l’auteur du présent compte rendu. 
Les travaux ont commencé au mois de septembre 1956. 


2. But des enquêtes et mode d'organisation du travail. 


L'objectif, tel qu’il a été fixé à l’origine, est de faire progresser la théorie des 


| conflits internationaux relevant du type de tensions étudiées. Les rapports 


finaux s’attacheront donc à mettre en évidence le mécanisme de ces conflits et, 
par conséquent, leur déterminisme interne. Les analyses historiques prépara- 
toires sont conduites à la lumière de ce double objectif. 

Chaque enquête comporte, par le fait même, deux phases. 

La première phase est historico-descriptive. Il serait impossible, en effet, 
de tenter l’analyse du mécanisme sociologico-politique d’un conflit de l'espèce, 
sans l'avoir préalablement décrit, C'est sur une telle description qu’il convient 
donc tout d’abord de mettre l'accent, 

La seconde phase est sociologico-politique. Elle consiste dans l'étude du 
rapport complexe qui s'établit, dans ce genre de situation, entre les décisions 
prises par les diverses instances politiques et l’ensemble des facteurs sociolo- 
giques qui conditionnent ces décisions. 

Le travail s'organise d’une manière simple sur cette base. 

L'étude de chaque crise est confiée à un directeur d'enquête à qui sont en 
principe adjoints deux assistants de recherche full-time ayant la nationalité 
des puissances impliquées dans le conflit et travaillant sur place, 

Cette formule a été reconnue nécessaire pour permettre aux chercheurs 
subsidiés par la Dotation de concilier leurs recherches avec leurs activités 
scientifiques habituelles. 

Au cours de la phase d'analyse qui dure environ un an et demi, les assistants 
de recherche rassemblent les matériaux de l'enquête et en font périodiquement 
la synthèse à l'intention du directeur de l'enquête. Le rôle de ce dernier est 
d'orienter la recherche et de formuler progressivement une théorie du méca- 
nisme du conflit. 

Les six derniers mois sont consacrés à la rédaction définitive du rapport 
final par le directeur de l'Enquête. 

Chaque groupe de travail bénéficie en outre des conseils d’un comité consul- 
tatif composé de personnalités politiques et de spécialistes des sciences sociales. 
Ces comités, qui se réunissent périodiquement, ont pour rôle de répondre aux 
questions qui leur sont posées par les enquêteurs; de cautionner moralement 
le caractère scientifique du travail à l'égard des pays intéressés et de faciliter 
la mise en contact des chercheurs avec les personnes publiques et privées qu'ils 
peuvent désirer rencontrer. 

La nécessité de ne pas consacrer plus de deux ans à chaque enquête et 
l'abondance des matières imposent un rythme de travail rapide et soutenu. 


3. Plan d'ensemble des travaux et état d'avancement de ‘l'enquête sur la 
crise Franco-Marocaine. 


S'il était nécessaire de laisser à chaque directeur d'enquête une entière 
liberté d'action et de conception en ce qui concerne l’aspect sociologico-politique 
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de ses analyses, il s’est, par contre, avéré dès le début indispensable d'assurer, M 


sur le terrain des recherches historiques, une unité de méthode aussi forte que! 
possible, afin d'éviter qu'une trop grande disparité de méthodes n’engendre 
finalement des résultats impossibles ou très difficiles à comparer. 

Voici, à cet égard, la méthode d'analyse historique qui a été mise au point 
par le professeur Freymond au fur et à mesure du développement de l'étude 
pilote consacrée à la crise sarroise, méthode qui se retrouvera, à quelques 
variantes près, à la base de toutes les enquêtes ultérieures. 


1) Les enquêtes commencent par la rédaction d’une note’ précisant l’état 
du problème à l’origine de la période étudiée, Cette note fait l'historique de 
la crise, décrit son cadre économico-géographique et met en évidence ses 
implications politiques. 

Une bibliographie du sujet est parallèlement constituée, 

2) Une chronologie du conflit est ensuite établie. Elle consiste en une liste 
des principaux événements politiques qui se sont succédés au cours de la crise 
soit dans les pays directement intéressés, soit sur le plan international. Chacun 
de ces événements est alors reporté à sa date sur une succession de tableaux 
synoptiques subdivisés en colonnes. 


L'ensemble constitue un schéma du conflit qui sert de point de départ aux M 


analyses ultérieures. 


3) L'examen de ce tableau synoptique permet de diviser le conflit en un 
certain nombre de phases caractéristiques. 

Un mois est en principe consacré à l'étude de chacune de ces phases. 

Ces études préparatoires sont essentiellement basées sur des interviews, sur 
des analyses de presse et sur des enquêtes conduites sur le terrain dans le 
but de clarifier certains points de fait. 

Un fichier de protagonistes du conflit est également établi. 

Il permet de fixer les antécédents et Îles attitudes des individus et des groupes 
sociaux qui ont joué un rôle déterminant dans la crise. 

4) La succession de ces différentes tâches occupe la plus grande partie de la 
première année des recherches. 

Un premier rapport d'ensemble est alors rédigé. 

5) La deuxième année de l’enquête est consacrée à l’approfondissement des 
problèmes théoriques et pratiques posés par les analyses préparatoires, ainsi 
qu'à la rédaction du texte définitif du rapport final. 

L'enquête sur la crise sarroïse en est actuellement à ce cinquième stade. 

L'étude de Îa crise franco-marocaine, qui a débuté un an plus tard, n’en 
est encore qu’au second. La note de synthèse et le tableau chronologique sont 
terminés. La constitution du fichier de protagoniste est amorcée. L'étude de la 
première phase du conflit sera achevée fin mars. L'ensemble des travaux 
couvre une période d'environ 12 ans (1943-1955), 


4. Travaux spéciaux en cours d'achèvement. 


Diverses raisons, qui tiennent à l'extrême complexité de la crise franco- 
marocaine, n’ont pas permis de passer directement du tableau chronologique 
à l'étude des différentes phases du conflit. 

Les complexes institutionnels marocains et français, considérés sous l'angle 
de leur articulation réciproque, constituent, en effet, un ensemble trop impor- 
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tant pour qu'il soit possible de le considérer, au départ, comme implicitement 
connu. 

Il en va de même des différents groupes sociaux qui ont joué un rôle actif 
dans le conflit et qui demandaient, pour des raisons semblables, à être étudiées 
par priorité. s 

Il a, de ce fait, paru nécessaire d'introduire dans le plan de recherches 
originel, une phase supplémentaire consacrée à l'analyse du cadre proprement 
sociologique du conflit, et consistant 
1. Dans l'établissement, par secteurs, d'un organigramme du complexe institu- 
tionnel franco-marocain, ce travail impliquant, pour chaque institution sché- 
matisée, la rédaction d'une légende explicative résumant les connaissances 
obtenues à son sujet; 

2. Dans une étude parallèle des principaux groupes sociaux et politiques 
marocains et français, chacun de ces groupes étant simultanément étudié sous 
l’angle de sa situation, de ses attitudes politiques, et de ses motivations les plus 
caractéristiques. 

L'idée de baser l'enquête sur un organigramme institutionnel remonte à un 
stage fait, il y a plus de deux ans, par l’auteur de ces lignes, auprès du groupe 
de travail de l’Institut de Sociologie Solvay chargé de l’étude des relations 
humaines dans Îles entreprises industrielles. Le parallélisme évident qui existe 
entre les problèmes de cette discipline et ceux de la sociologie politique nous 
avaient, à l’époque, frappé. La grande entreprise moderne n’est, à bien des 
égards, qu'un microcosme de Üla société globale. T1 était tentant, dans ces 
conditions de tenter une application de la technique des organigrammes à 
l'étude des rapports politiques franco-marocains. 

Les premiers résultats atteints ont, semble-t-il justifié, jusqu'à présent, 
cette initiative, 

Quant à l’idée de rattacher l'étude des groupes sociaux impliqués dans Îe 
conflit au tryptique « situation, attitude, motivation », elle se rattache à des 
réflexions théoriques que nous avons consacrées aux catégories de base de 
la sociologie générale et de la psychologie sociale dans un ouvrage récent (1). 

Notre espoir est d'arriver à méttre en évidence le déterminisme qui subor- 
donne les attitudes politiques des groupes à leur situation sociale, par un 
regroupement systématique des informations recueillies à leur propos. 


Les mois de décembre 1956 et de janvier 1957 ont été consacrés à ces deux 
travaux dont les implications méthodologiques seront exposées dans une 
communication ultérieure. 


5. Formulation du problème théorique. 


Une recherche quelle qu'elle soit n’a de sens que dans la mesure où le pro- 
blème à résoudre peut être posé, au départ, avec une précision suffisante. 

La mécanique classique, a défini, à cet égard, des concepts qui nous ont paru 
pouvoir être transposés utilement sur le terrain de la sociologie. 


(1) « Les conséquences sociales du Progrès Technique ». Collection de Sociologie Générale 
et de Philosophie Sociale. Editions de l'Institut de Sociologie Solvay. Bruxelles 1956. L'ouvrage a 
été rédigé sous la direction scientifique de M. le professeur Henri Janne, pour compte du 
Bureau International de Recherche sur les Implications Sociales du Progrès Technique, dans le 
cadre d'une enquête internationale subsidée par l'U.N.E.S.C.O, 
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Lorsqu'en mécanique, en effet, un mobile passe d’un point À, initial à un 
point B, final, sous l'influence d’un systèrne de forces qui développe ses effets 


dans le temps, cette transformation s'appelle « changement d'état » du sys- 
tème mécanique constitué par le mobile et par les forces qui agissent sur lui, 

On ne recherche pas à proprement parler les « causes >» qui ont déclenché 
ce changement d'état, on cherche plus positivement à étudier comment ce 
changement se produit sous l'influence des forces qui le déterminent. | 

On peut dire par analogie que l’orsqu’un système politique colonial ou pseudo- 
colonial passe d’un état initial caractérisé par un régime de protectorat plus 
ou moins bien entré dans les mœurs, à un état final caractérisé, à l'inverse, par 
l'éviction brutale de la métropole, ce système a, lui aussi, changé d'état en 
fonction des forces sociales complexes qui ont déterminé ce changement. 

Ici, encore, il s'agira beaucoup moins d'analyser les causes du conflit — 
étude qui peut être cantonnée dans un chapitre introductif — que de rechercher 
comment le Conflit une fois ouvert, a évolué et s’est dénoué sous la pression 
des forces auxquelles son étude est rattachée. 

Or, s’il y a eu, en l'espèce, changement d'état politique, c’est, par définition, 
que les forces sociales qui ont travaillé dans le sens de l'indépendance maro- 
caine ont été plus grandes que celles qui s’efforçaient de maintenir le statu- 
quo initial. 

Le problème consiste donc, en gros, à analyser le mécanisme d’un déséqui- 
libre survenu entre deux systèmes de forces sociales : celles qui se sont oppo- 
sées à l’évolution, politique du système et cèlles qui l’ont favorisé et finalement 
imposé. 

Tel est notre point de départ. 

Nous nous efforcerons, dans un prochain compte rendu, de montrer comment 
cet énoncé très général a fixé l'orientation des premières recherches et com- 
ment leurs premiers résultats se sont intégrés à cette perspective. 


Bruxelles, le 7 février 1957. 
Stéphane BERNARD, 
Auxiliaire Scientifique de l'Institut de Sociologie Solvay. 
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SCIENCE POLITIQUE 


Anti-Stalin compaign and International communism. Ed. : The Russian Insti- 
tute. Columbia University, New York, 342 pages. 


L'Institut russe de l'Université de Columbia vient de grouper en un 
assez gros volume, les documents publiés par certains partis communistes, à 
l'occasion du discours dit de déstalinisation prononcé par M. Krouchtchev au 
XX° Congrès du parti communiste le 25 février 1956. 

L'ouvrage contient le texte du discours qui dénonçait le culte de la person- 
nalité. Il fait observer que la version qui circule en Occident et qui «est par- 
venue aux Etats-Unis par l'intermédiaire du Département d'Etat est probable- 
ment un texte préparé pour un des chefs d’un parti communiste en dehors de 
l'Union Soviétique. 

L'ouvrage reproduit également des articles parus dans des journaux comme 
le Daily Worker de New-York, les importantes déclarations de Togliatti, de 
Pietro Nenni, la déclaration du parti communiste français, du parti communiste 
britannique, du parti communiste des Etats-Unis, la résolution du Comité 
Central du parti communiste de l'Union Soviétique. 

Malheureusement, on n'y trouve aucune des réactions d'importants partis 
comme le parti communiste de l’Allemagne de l'Est, ni de la Chine mi de la 
Yougoslavie, ni d'aucuns pays scandinaves, Ces lacunes sont regrettables. 


A, WAUTERS. 


René CoMorTH. — /ntroduction à la philosophie politique de Benedeito Croce. 
Liège. Centre d’études libérales. 1955. 79 pp. 50 fr. 


Première publication imprimée au Centre d’études libérales de Liège. 

La pensée de B, Croce est connue dans les pays de langue française, mais 
principalement dans les domaines de l'esthétique et de la critique littéraire. 

Le but de l’auteur est de décrire la pensée politique du célèbre philosophe 
italien, 

Le premier chapitre intitulé « L'itinéraire politique d'un philosophe » 
retrace les étapes de la formation intellectuelle de Croce à la lueur des influ- 
ences subies (J. B. Vico, Hegel, Marx, Labriola...). 

& La philosophie de l'esprit, > qui constitue le 2° chapitre, reprend succincte- 
ment les propositions premières de Croce toutes faites d’anti-positivisme et'à 
partir desquelles se montent les autres facettes de sa pensée. 

Nous lisons p. 31 : « La philosophie de l'esprit établit une sorte de symétrie 
entre la connaissance et l’action, subdivisant chacune en deux degrés qui sont 
entre eux dans le rapport de lindividuel à l’universel. Au moment esthétique, 
appréhension des choses singulières, correspond le moment « économique », 
poursuite des fins particulières; au moment logique correspond le moment 
moral, volition de Îa fin rationnelle. Ces moments sont nettement distincts 
l’un de l’autre, chacun a son caractère propre, son autonomie. > P. 33 : « L'auto- 
nomie du moment économique de l'esprit est le principe fondamental de la 
philosophie politique de Croce. » 

L'auteur veut ici montrer combien « humaniste » est cette conception, l'influ- 
ence hégélienne ne l'ayant frappé que superficiellement, d’après lui, et la vieille 
pensée politique italienne en étant la véritable source. 
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L'auteur insiste sur l’adhésion de Croce à la conception mominaliste de 
l'Etat car (p. 36) « il ny a entre l'Etat et l'individu qu'une différence 
arithmétique. » 

Le chapitre IV « Pensée et action » veut décrire l’historicisme de Croce. 
L'histoire, en effet, « est en union étroite avec la vie politique et sociale et … 
les transformations de celle-ci lui posent sans cesse de nouveaux problèmes » 
(p. 47). L'histoire et par extension les sciences de l’homme, doivent donc se 

| distinguer nettement des sciences naturelles, 

Ce développement chez R. Comoth dépasse la simple description; il inter- 
prète et rencontrant trop de problèmes qui ne sont qu'esquissés laisse le 
lecteur quelque peu sur sa faim. Rien n’est plus important en effet que cette 
conception de Croce qui rejette en même temps l’histoire comme réalité trans- 
cendante au sujet et comme restauration du passé par l'intermédiaire des 
documents. On sait que cette conception est fort semblable aux thèses défendues 
actuellement par KR. Aron. 


Le chapitre V « L'avenir du libéralisme et l'unité européenne » révèle 
l'engagement de l’auteur. La pensée de Croce est pour lui utilisable et permet 
d’éclaircir notamment le rôle des partis libéraux à l’époque actuelle, car 
« loin d’être un anachronisme, loin de n'avoir plus rien à faire au monde, 
il (le parti libéral) n’a aujourd'hui que trop à faire. » 

R. Comoth prétend en effet que le parti libéral, représentant une minorité 
« privilégiée », peut plus facilement que d’autres, se représenter sereinement 
le cours de l'histoire. D'où, d’après lui, le rôle éminent des petits groupes. 
L'auteur rejoint ainsi quelque peu les idées de K. Mannheim qui insiste aussi 
sur le rôle de la « Cité Scientifique », la « Freichwebende Intelligenz >» seule 
capable de faire la synthèse des différentes perspectives, Maïs, nous semble-t-il, 
les petits groupes, même privilégiés, ne doivent-ils pas être considérés comme 
les produits sociaux ? 

La brochure se termine par quelques notes critiques, 


En bref, ouvrage enrichissant, permettant aux lecteurs de langue fran- 
çaise de connaître un aspect important de Croce, 

Egalement bon nombre de remarques intéressant ceux qui sont accoutumés 
à ne voir utiliser que les fondements anglo-saxons du libéralisme. 


R. BæïTLoT. 


Jean MEyNAUD. — La Science politique au XX° siècle. — Université de 
Lausanne, 1956, 63 pp. 


Nul plus sans doute que Jean Meynaud n’est qualifié, parmi les spécialistes 
de science politique de langue française, pour dresser un état de la science 
politique actuelle. 

I1 faut lui savoir gré d’avoir publié, dans une brochure d’une soixantaine de 
pages, la lecon d'ouverture de son cours de science politique à l’école des 
sciences sociales et politiques de l’Université de Lausanne (1). 


(1) Programme du cours complet, 60 leçons : 
1. La société politique. Examen des relations caractéristiques à l'intérieur des sociétés poli- 


tiques et entre ces sociétés. 
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Par souci pédagogique, l'exposé est divisé en trois grandes parties : 

1. clarification du domaine de la science politique et perfectionnement de | 
son outillage scientifique; 

2. affermissement de la science politique sur le plan universitaire et amélio- 
ration de son statut dans les structures de l’enseignement et de la recherche; 

3. application de la science politique à la solution des problèmes du gouver- 
nement et développement de sa contribution pratique. 

Il n'est que de suivre l’auteur dans le cheminement de sa pensée exprimée 
dans une langue très claire, ce qui n'est pas toujours aisé étant donné la 
complication des problèmes envisagés. 

Il convient de rendre hommage à l’objectivité de l'exposé de l’auteur même 
si, comme il le dit à un certain moment (p. 17), cela lui « interdit les géné- 
ralisations brillantes, dont le caractère ramassé se paie souvent d’une infi- 
délité à la réalité ». 


x 
*+k*x 


1) Clarification du domaine de la science politique et perfectionnement de 
son outillage scientifique. 

La première partie de l'exposé contient évidemment quelques essais de 
définition de la science politique. 

L'auteur, après avoir passé en revue quelques unes des définitions classiques, 
s'arrête plus longuement à la définition analytique du Professeur Marcel Bridel 
de l'Université de Lausanne 

« La description des institutions politiques nationales, leur histoire, leurs 
principes idéologiques, leur fonctionnement, les forces qui les actionnent, les 
influences qu’elles subissent, les résultats qu’elles procurent et leurs incidences 
sur Ja vie du pays et ses relations avec les pays voisins; à quoi il faut ajouter 
l'étude comparative des institutions et des faits politiques étrangers considérés 
sous ces différents aspects. » 

Il rapproche cette définition des 8 subdivisions arrêtées par l'American 
Policital Science Association 
1. — théorie et philosophie politique : 

2. — partis politiques ; 

3. — opinion publique et groupes de pression; 

4, — pouvoir législatif et législation; 

5. — Droit Constitutionnel et administratif ; 

6. — Administration publique; 

7. — économie politique ; 

8. — droit international et relations internationales ; 
9. — institutions politiques comparées. 

Les avis restent évidemment partagés concernant l'appartenance ou non à 
la science politique de certaines de ces disciplines et l’auteur entreprend de 
centrer la science politique autour de la notion de pouvoir, son étude, les façons 
de le conquérir, de l’éclairer, d'y résister. En passant, il attire l’attention sur les 


2. Le comportement politique. Analyse des groupes et des forces se manifestant sur le plan 
de la vie politique. 

3. Les institutions politiques. Description des divers rouages et mécanismes de l'appareil 
politique. x 

4. La vie politique, Etude du fonctionnement global de la vie politique, nationale et inter- 
nationale et essai de formulation d'une explication dynamique du changement politique. 
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contestations qui continuent à exister quant aux frontières entre d’autres 
sciences sociales, par exemple concernant le domaine respectif de la sociologie 
et de l'anthropologie socio-culturelle ou encore les tiraillements entre la 
psychologie sociale et la sociologie. 

Il retient finalement la prise en considération de la fonction d'arbitrage 
général indispensable à la création «et au maintien d’un ordre social complexe. 

Retenons encore sa première conclusion concernant la délimitation du domai- 
ne de la science politique : 

« Deux séries de phénomènes sociaux semblent relever particulièrement de 
la science politique, l’une qui a déjà fait l’objet de nombreuses études compre- 
nant les institutions, mécanismes et procédés permettant aux gouvernements 
agissant sur le plan tant national qu'international, de remplir les fonctions et 
d'assurer les relations dont il ont la charge, à un moment donné de l'évolution 
sociale; l’autre dont l'analyse est beaucoup plus récente, consistant dans les 
comportements qui se manifestent et les forces de toute nature qui s’exercent 
dans la société en vue d’'infléchir l’activité des gouvernements dans un sens 
déterminé. » 


Tout en admettant, après tant d’autres, que la science politique ne sera 
jamais susceptible d'obtenir des résultats aussi mathématiquement certains 
que les sciences dites exactes, trois traits semblent caractériser actuellement 
la .réalisation du perfectionnement enregistré : 1) L/effort de réalisme dans 
le choix des questions abordées; 2) le souci d’une plus grande rigueur dans la 
méthodologie; 3) l’essai d’une formulation théorique mieux assurée. 

La science politique américaine s’est spécialisée dans les recherches, — tests 
et les spécialistes de science politique anglais plus fortement teintés de préoc- 
cupations philosophiques n’ont pas manqué de reprocher aux américains leur 
empirisme. 

Jean Meynaud qui fut le premier rédacteur en chef de la Bibliographie 
internationale de sciences politiques et qui, à cet égard, a parcouru profession- 
nellement toute la littérature publiée en la matière depuis la libération ne 
manque pas de signaler la rareté des études originales de philosophie politique. 

Il reconnait que la méthodologie continue à constituer le point faible en 
science politique. Cependant dans ce domaine également, certaines tentatives 
récentes sont à signaler : tout d'abord le développement de la technique des 
recherches quantitatives permettant l'établissement de corrélations. (C'est sur- 
tout en matière de recherche scientifique que l’on assiste à ce développement. 
Ensuite la recherche systématique d’une information de première main et 
l’on ne peut que donner raison à l’auteur lorsqu'il dit que « trop de spécialistes 
de science politique se sont bornés à utiliser, sans même procéder à une 
vérification suffisante, les éléments recueillis par d’autres savants, voire même 
par de simples amateurs, » 

Aux yeux de Jean Meynaud, et il faut lui savoir gré d'affirmer cette 
évidence trop souvent ignorée, la méconnaissance de la langue du pays étudié 
constitue un handicap déterminant. 

Enfin l'essai d'une formulation théorique mieux assurée dont la réalisation 
risque à certains points d’être en opposition avec l'effort de réalisme dont le 
choix des questions abordées retient également [l'attention de l’auteur. 


“ 
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La seconde partie de l'étude est relative, comme nous l'avons dit, à l’affer- 
missement de la science politique sur le plari universitaire et à l'amélioration de 
son statut dans les structures de l’enseignement et de la recherche. 

Assez paradoxalement, on a pu affirmer que le développement de la 
science politique était plus aisé à assurer dans Îles pays intellectuellement 
sous-développés que dans les pays ayant atteint un haut degré de civilisation 
scientifique. Il n’y a à celà rien d’anormal si l’on considère que de tout temps 
certains éléments de la science politique ont été intégrés dans les disciplines 
dites traditionnelles, et plus particulièrement dans la philosophie, dans le 
droit et dans l’histoire. Ce processus entraîne pour ces pays Îles conséquences 
suivantes : tout d’abord ce n’est jamais qu’une partie de la science politique 
qui s'est trouvée ainsi intégrée, D'autres parties et notamment les plus dyna- 
miques d’entre elles, les partis politiques, les groupes de pression, etc... ont 
été systématiquement ignorés, Ensuite il ne fait pas de doute que le morcel- 
lement de l'étude de la réalité politique entre plusieurs disciplines travaillant 
de façon isolée risque de créer un état confusionnel. 

Cette revendication de l'autonomie pour légitime qu’elle soit, ne signifie 
cependant nullement le divorce avec les disciplines traditionnelles et l'étude 
se poursuit par l'examen de ce que l’auteur intitule « le souci d’interdépen- 
dance ». 

Retenons à cet égard la définition qu'il en donne 

« En définitive, les diverses sciences sociales tendent à devenir fondamen- 
tales les unes pour les autres et aucune ne péut se désintéresser complètement 
des préoccupations des autres et surtout des résultats obtenus par les autres, » 

L'étude du comportement — une des parties les plus importantes de la 
science politique — peut fort bien faire l’objet d’un travail d'étude collectif, 
les autres sujets cités par l'auteur étant la révolution, le changement politique, 
la planification, la nationalisation, l’entreprise publique, la sécurité sociale. 


# 


L'exposé se termine par un chapitre d’allure pragmatique consacré à l’appli- 
cation de la science politique à la solution des problèmes du Gouvernement 
et au développement de la contribution pratique de la même politique, 

L'auteur, après avoir signalé les difficultés que soulève Île principe même 
de cette contribution pratique, donne sa recette en la matière 

« Le spécialiste de science politique sera d'autant plus écouté qu’il appa- 
raîtra moins comme voulant imposer ou même suggérer des fins, que comme 
désireux d'indiquer les moyens permettant d'atteindre les fins voulues par 
la communauté. » 

I] termine en affirmant que la mission pratique du spécialiste de la 
science politique consiste tout d’abord à assumer de facon aussi large que 
possible la diffusion de cette connaissance, Celà peut viser à assurer une 
formation de base du plus grand nombre possible de citoyens avec des 
éléments objectifs à l’abri de tout conformisme, (c’est-à-dire aux antipodes du 
« Good Citizenship »), ensuite collaborer avec les autorités gouvernementales 
et administratives à la réalisation de tout aménagement de l'appareil politique 
propre à en améliorer l'efficacité. 
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I1 faut souhaiter que tous ceux qui s'intéressent de loin ou de près à la 
science politique prennent connaissance au plus tôt de ces quelques pages 
où pratiquement tous les problèmes intéressant la science politique contem- 
poraine sont abordés. C’est une excellente entrée en matière, Malheureuse- 
ment trop de ces problèmes essentiels ne sont qu'abordés et l’on souhaite 
pouvoir prendre connaissance, dans le plus bref délai possible, de l'ouvrage 
complet que Jean Meynaud consacrera certainement à son étude, 


M. P. HERREMANS. 
ECONOMIE POLITIQUE 


John K. GALBRAÏTH. — The Great Crash. — The Riverside Press. Cambridge. 
1955, 212 pp. 


Ce remarquable petit livre dépeint avec alacrité et fort clairement, les 
quelques mois qui précédèrent aux E. U, Ia crise boursière d'octobre 1929. Il 
examine aussi les événements substquents qui formèrent la trame de la plus 
pénible dépression qu’ait connue l’économie mondiale, Galbraith réalise le tour 
de force de ramasser en 200 pages une des périodes les plus effervescentes de 
lhistoire économique des E. U. Des fortunes colossales furent édifiées dont 
il ne resta que Île souvenir après l'ouragan qui balaya Wall Street, le 24 octo- 
bre 1929, En retraçant cet effondrement, Galbraith liquide plusieurs idées 
reçues; entre autres que la crise aurait été causée par la politique d’aisance 
monétaire menée par la « Federal Reserve Bank » de New-York afin de relà- 
cher la tension des taux d'intérêts sur les grands marchés européens et parti- 
culièrement à Londres. Un fait était patent à l’orée de « l’année terrible » 
la volonté, souvent effrénée, des Américains de s'enrichir rapidement, Jamais 
les responsables de la politique monétaire américaine n’envisagèrent sérieuse- 
ment de juguler la spéculation. Au demeurant Galbraith est sceptique quant 
aux vertus prémonitoires de l'analyse conjoncturelle : « Nobody » dit-il 
« knows when depressions are due or overdue ». 

I1 décrit avec maîtrise les institutions (les « holdings », par exemple) qui 
permirent Ile boom et, une fois la crise survenue, accentuèrent la dépression. 
Il expose également des pratiques comme « le pool des spéculateurs » qui 
permettaient de « travailler » activement et avec beaucoup de succès les 
valeurs, Mais il dépasse l'analyse économique et financière pour se hisser 
au niveau de l'observation sociologique : de prestige des grands banquiers, par 
exemple, et le retournement complet de l'opinion à leur égard après octobre 
1929. Le chapitre dans lequel il décrit la panique qui saisit le marché et les 
efforts des grands financiers pour entraver la vertigineuse descente des 
valeurs (< organized support ») est remarquable. 

Il excelle également dans les portraits : Mitchell, Chairman de la National 
City, par ex, qui spécula de manière éhontée, fut ruiné, condamné et fina- 
lement apura sa dette à l'égard du Trésor américain, 

Galbraith n’épargne guère ses collègues : témoins, les nasardes qu’il porte 
à I. Fisher. Ou encore, il énumère cruellement l’impressionnante série de 
prédictions controuvées de la « Harvard Economic Society ». 

Il termine en examinant l'impact de la crise boursière sur la structure 
fondamentalement malsaine de l’économie américaine ( à la différence des 
déclarations réitérées que « the American economy is fundamentally sound »). 
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Il compare les aïllégations des dirigeants américains d'alors aux discours 
présents. Il y a là une concordance qui-forte à la réflexion. Les dernières M 
pages sont consacrées à-Vévéntualité d’une telle crise dans l'avenir. Cela 
faisant Galbraith compose avec son scepticisme à l'égard de la prévision 
économique. Il fait cependant montre d’un optimisme modéré en décrivant Iles 
changements survenus dans la structure et les institutions de l’économie amé- 
ricaine qui rendent assez improbable la récurrence d’un cataclysme compara- 
ble à celui de 29. 

Ajoutons que l'ouvrage de Gaïlbraith est composé avec esprit et (légèreté, 
qualités suffisamment rares dans les œuvres d'économie politique que pour 
être signalées. 


Henri SIMONET. 
Don D. HUMPHREY. — American Imports. Twentieth Century Fanal, 1955. 


La balance commerciale excédentaire des E, U. remonte à 1875 environ, ce 
qui ne posait pas de problèmes tant qu'ils restèrent débiteurs nets en Compte 
Capital. Deux guerres mondiales ont changé cela et les E. U. ne sont toujours 
pas parvenus à s'adapter à leur situation de « mature creditor ». 

En dehors du maintien de l’aide gratuite ou de la réduction des exportations, 
solutions délicates, voire impraticable pour la seconde du point de politique, 
il reste l’accroisement des importations. À cet égard la solution généralement 
préconisée c’est l'abaissement du « Tariff ».' Mais encore faut-il que le volume 
et la composition des importations américaines soient déterminés en ordre 
majeur par la hauteur du tartf américain. Le livre de Humphrey, qui est 
le meïlleur spécialiste des problèmes soulevés par les importations américaines, 
développe la thèse que le tarif n’est qu'un élément subsidiaire dans la détermi- 
nation du volume et de la structure de la demande américaine pour les biens 
et services étrangers. Il accentue, et Humphrey concède que dans certains cas, 
cela peut s'avérer d'importance pour l'offre des $ dans le monde (ex. : la poli- 
tique américaine à l'égard de la marine marchande nationale) des tendances 
à l’auto-suffisance qui résultent de la structure même de l'économie améri- 
caine. 

L'évolution séculaire des importations américaines indique une décrois- 
sance soutenue de leur part dans le produit national brut. Par ailleurs, cette : 
tendance se trouve amplifiée à certaines époques par les contractions de 
l’activité économique consécutive aux fluctuations du cycle. ) 

Les « Reciprocal Trade Agreements » n'ont apporté qu’une solution fort 
partielle au problème. Par ailleurs, le tarif est devenu pour nombre d'Amé- 
ricains un souvenir historique mais auquel ils demeurent passionnément 
attaché (voir le chapitre consacré à l'« American Tariff League »). Ce qui 
conditionne, principalement le niveau des importations américaines, c’est le 
volume du produit national brut et l’activité économique aux E. U., en vue 
d'éviter une déflation relativement plus prononcée dans les industries qui 
concurrencent les importations, En effet, ce n’est que lorsque les ressources 
sont pleinement employées et que l’économie est au bord de l'inflation que 
se fait sentir la nécessité de libérer une fraction des ressources des activités 
où elles sont les moins productives au profit des activités Iles plus profitables. 

Cette réallocation fait alors place pour un accroissement des importations. 

Humphrey examine également le problème des importations américaines du 
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point de vue de l’exportateur européen. Le marché américain représente pour 
lui un maitre, capricieux et difficile, Difficile d'abord parce que, d’après 
Humphrey, les niveaux de consommation (de masse) sont qualitativement 
élevés; ensuite parce qu’il n'a pas comme ses concurrents américains l’occa- 
sion de modeler les goûts du consommateur. Capricieux, parce que ce marché 
si uniforme dans l’espace est sujet à des retournements extrêmement vifs 
dans le temps. Ce qu'on s'arrachait il y a à peine quelques mois au travers 
des E. U., est devenu complètement passé du mode. Enfin, les standards de 
consommation américaine sont différents des standards américains et étroite- 
ment liés à l’utilisation massive de biens de consommation durables (frigidaires 
par ex.). C’est alors que le tarif et surtout Iles tracasseries administratives de 
la douane américaine (ce que Humphrey appelle « The invisible tariff ») font 
sentir leur poids et accentue encore une fois la réluctance de l’exportateur 
européen. Pourquoi dépenser tant de peine et d'argent si tout peut être remis 
en question par une modification du tarif ou surtout par la mauvaise volonté 
de la douane américaine. 

Cet ouvrage est utile parce qu’il dissipe Iles illusions qui ont cours concer- 
nant d'importance du tarif dans la solution du problème $. Toutefois, si les 
conditions fondamentales de plein emploi avec légères pressions inflatoires 
sont réalisées, une baisse du tarif contribuerait incontestablement à l’accrois- 
sement de certaines importations. 

Henri SIMONET. 


John STRACHEY. — Contemporary Capitalism. — Randon House, 1956, 374 pp. 


Les systèmes classiques du type marshallien et du type walrassoparétien 
mont plus aucun rapport avec la structure oligopolistique du capitalisme 
contemporain. Par aïlleurs Marx, en dépit de la prodigieuse pénétration dont 
il fait montre lorsqu'il décrit l’économie capitaliste a manqué de sagacité aux 
possibilités de la démocratie parlementaire d’infléchir Île cours du capitalisme. 

J. Strachey tente une nouvelle interprétation du capitalisme actuel en tenant 
compte de la structure oligopolistique qui est sienne. Il en souligne les consé- 
quences dans le domaine de la politique monétaire et bancaire. Il paie un juste 
tribut à Marx après avoir examiné l’œuvre de Ricardo et sa tentative de 
doter l’économie d’une mesure absolue de la valeur. Mais il apparaît que c'est 
Keynes qui l’a le plus profondément influensé, Keynes dont Îles 2 contributions 
majeures à la politique économique dans une démocratie parlementaire et 
semi-capitaliste sont : que d’une part le système capitaliste n'est pas auto- 
régulateur et d'autre part qu'il peut être contrôlé. 

Strachey critique en Marx son inaptitude à comprendre que la démocratie 
parlementaire recélait en elle un potentiel de modification des rigeurs du 
système capitaliste, qui a empêché la « loi de la paupérisation progressive » 
de se réaliser. En effet, la part du travail a augmenté absolument et rela- 
tivement dans le revenu national depuis 30 ans quoique moins qu'on le croit 
généralement. Et cela grâce aux pressions que les groupes ouvriers ont 
exercé sur l'Etat. 

Maintenant, d'après Strachey, nous nous trouvons dans le « last stage 
capitalism ». Cela pose un défi particulièrement grave à la démocratie du 
type occidental puisque l'alternative est d’assurer le passage au socialisme ou 
d’être détruit par Île capitalisme de « maturité ». 

Henri SIMONET. 
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Chronique de l'Institut 


ACTIVITES AFRICAINES EN 1956 


1956 a été pour nos établissements du Congo Belge une année de mise en 
route, dominée par les problèmes de première organisation : 

— Recrutement et départ du personnel, 

— Acheminement des crédits d'installation, 

— Occupation des locaux provisoires, 

— Mise au point des plans de construction. 


*# 
k* 


Les projets de l'Institut de Sociologie Solvay et du Cemubac prévoient on 
le sait, l'étude théorique et pratique du problème du sous-développement au 
Congo belge et la recherche des moyens d'assistance technique et sociale sus- 
ceptibles d'élever le niveau de la vie des populations autochtones en respectant 
la structure des sociétés indigènes, 

Ces projets impliquent donc la nécessité d'aborder ce milieu en l'étudiant 
sous tous les aspects : organisation coutumière traditionnelle, adaptation des 
indigènes détribalisés au nouveau mode de vie dans les centres industriels, 
attirance de ces derniers sur les populations rurales et conséquences de la 
migration vers les villes. 

Il ressort de ceci que l'Institut de Sociologie Solvay et le Cemubac accordent 
une importance primordiale au (Centre de Recherches Sociales créé à Elisa- 
bethville, Celui-ci est destiné, par son travail d'investigation et par les conclu- 
sions qu'il tirera des expériences de nos centres sociaux en milieux urbain et 
rural, à orienter l'action de ces centres en tenant compte des réalités sociales. 

Nos Foyers constituent donc, en même temps, une source de matériaux 
indispensables au travail scientifique et un champ d'application des méthodes 
d'action sociale qui seront élaborées par le Centre de Recherches. De plus, 
l’enseignement qui sera donné à l’Institut Supérieur d'Etudes Sociales s’inspi- 
rera des constatations pratiques fournies par les expériences de nos centres 
sociaux et des études menées par nos chercheurs. 


I. — CENTRE DE RÉCHERCHES SOCIALES. 


Madame P. F. Pouleur, Chargée de Recherches à l’Institut de Sociologie 
Solvay, s'est vu confier l’organisation administrative du ‘Centre. 
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Collaboreront aux activités scientifiques, M. et M”° Lebeuf, ethnologues 
attachés à l’Institut d'Ethnologie de l'Université de Paris, et respectivement 
collaborateur scientifique et chargée de recherches à l’Institut de Sociologie 
Solvay ; 

A. — L'enquête ethnologique qui est confiée à Madame Lebeuf-Masson- 
Destourbet et à Madame Pouleur a pour objet de déterminer la pression des 
milieux coutumiers sur la constitution et l'évolution d’une communauté urbaine. 
D'une façon générale, ces communautés groupent des éléments hétérogènes plus 
ou moins attachés à leur milieu traditionnel, qui, dans le cadre nouveau, 
imposé par la civilisation occidentale, se fondent et tendent à constituer une 
société qu'il faut appréhender comme un tout homogène, 


B. — Parallèlement à cette recherche et en étroite collaboration avec elle 
sera entreprise une étude des facteurs humains susceptibles de réduire l’absen- 
téisme et l'instabilité de la main-d'œuvre et de stimuler la productivité dans 
les entreprises d'Elisabethuille. 

À Salisbury, en novembre 1956, au cours des travaux du (Comité d'experts 
réunis sous les auspices de la Commission de Coopération Technique en 
Afrique au Sud du Sahara (C.C.T.A.), et où M. Doucy représentait la 
Belgique, furent élaborées deux méthodes destinées à mesurer Île taux d’absen- 
téisme et l'instabilité de la main-d'œuvre. 

Les données fournies par ces deux méthodes, doivent être envisagées avec 
les facteurs humains ou « variables » qui tés déterminent. 

Il a été convenu, en ce qui concerne le Congo belge, que cette étude serait 
menée dans quatre types d'entreprises : construction et travaux publics, 
industries manufacturières, mines, plantations. 

Dans ce but, un collaborateur de l’Institut sera envoyé dans les prochains 
mois à Elisabethville où il entreprendra ces recherches en collaboration avec 
M. Jean Pouleur, Secrétaire de l’Institut Supérieur d'Etudes Sociales, Chargé 
de Recherches de l'Institut de Sociologie, en utilisant les méthodes définies 
par le Comité d'Experts à Salisbury. 

C,. — Des recherches seront également entreprises par les collaborateurs du 
Centre dans les différents domaines de la sociologie africaine. (C’est ainsi 
qu'une étude statistique des données sociologiques en travail d'équipe et 
notamment le calcul des corrélations sociales sera abordée, D’autres problèmes 
statistiques seront également envisagés. Des enquêtes sur la croissance et sur 
l'hérédité seront organisées par un anthropologue. Un collaborateur s’attachera 
à l'étude de la détermination sociale des catégories mentales en milieu 
africain. 

Un linguiste étudiera la structure du dialecte swahili utilisé à Elisabethville 
et établira une comparaison avec le swahili classique. 

Un psychologue se préoccupera de l’évolution génétique de l'enfant noir 
dans les milieux extra-coutumiers en relation avec les conditions sociologiques. 

Enfin une étude sur l’économie du Katanga, son évolution, sa situation, ses 
perspectives, est prévue. 


II. — NOS DEUX CENTRES URBAINS D'ELISABETHVILLE, ont 
posé les bases de leur programme. 


L'adaptation de nos projets de programmes au milieu extra-coutumier où 
se rencontrent de nombreuses ethnies mal intégrées au nouveau mode de vie 
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d'un centre industriel s'est avérée délicate, Cependant, avec l’aide du Centre 
de Recherches, ces difficultés ont pu être surmontées. 


A. — L'équipe du foyer social de l’Arboretum, se compose d’une assistante 
sociale, d'une régente ménagère et d’une auxiliaire sociale. 

Comme la mission d'un foyer social dans un centre extra-coutumier consiste 
à éduquer les femmes, afin d'empêcher qu'un désaccord trop profond ne naisse 
entre elles et leurs maris qui, par leurs activités professionnelles sont en 
contact constant avec les européens, l’équipe de notre Centre, exerce une 
action médico-sociale et une action en faveur de l'enfance. En outre, elle a 
organisé des cours de formation ménagère et des cours élémentaires de 
français à la demande des femmes indigènes. 

Enfin, les membres de l’équipe du Foyer Social, sous la direction du 
Centre de Recherches Sociales, établissent un fichier dans lequel tous les 
habitants du quartier Ruashi sont recensés. La composition des ménages est 
détaillée, une fiche professionnelle est dressée ainsi qu’une fiche personnelle 
et ethnique. 

Ces renseignements constituent les premiers éléments de l'enquête de base 
«envisagée par Je Centre de Recherches Sociales avec l’aide du Foyer et du 
Centre Educatif et Social d’Elisabethville, 


B. — L'équipe du Centre Educatif et Social comprend un assistant social 
chef d’équipe, un assistant social psychotechnicien et un moniteur en éducation 
physique. 

S'adressant particulièrement aux hommes, le Centre a organisé un ensei- 
gnement pratique pré-professionnel. 

Les assistants sociaux sont en contact permanent avec les entreprises de 
la place et s'efforcent, dans la mesure du possible, de placer des chômeurs et 
d'orienter les jeunes gens vers une situation stable en rapport avec leurs 
capacités. 

Le Centre a également mis sur pied des cours de masse où sont enseignées 
des notions élémentaires de français, de calcul et de comptabilité. 

Le moniteur en éducation physique a créé trois clubs sportifs. 

Ces activités de saison sèche attirent un grand nombre de jeunes et d'adultes. 

Une troupe théâtrale a été mise sur pied, ainsi qu'une chorale et un groupe 
de danses coutumières, 

Pendant la période de vacances scolaires, le Centre Educatif et Social 
s'est préoccupé d'organiser des loisirs des jeunes en créant une colonie de 
vacances dont le but était de soustraire les enfants indigènes au vagabondage. 

Enfin, le dit Centre organise des conférences données par des indigènes 
évolués. Cent vingt habitants du quartier ont assisté à la première réunion 
de ce genre. 


III. — INSTITUT SUPERIEUR D'ETUDES SOCTALES. 


Inauguré le 20 novembre 1956, l’Institut Supérieur d'Etudes Sociaïes com- 
prend déjà vingt-cinq élèves, africains et européens, répartis entre l’année pré- 
paratoire et la première année. 

Les étudiants ayant terminé les trois années de cours se verront décerner 
un diplôme d'assistant social. 
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Ils feront au cours de leurs études 14 mois de stage, dont une partie 
s'accomplira dans nos centres sociaux, 


Ils seront, en outre, initiés aux techniques d'enquêtes, en participant, comme: 
stagiaires, à certaines études du Centre de Recherches Sociales. 


IV. — Le CENTRE SOCIAL DÉS GOMBE, dans la région de Bongan- 
danga a vu ses effectifs au nombre de 4 rejoindre leur poste dans le courant 
de 1956. 


Les activités du Centre sont multiples puisqu'elles ont pour but l’organisation. 
de la communauté tant au point de vue technique qu’au point de vue social 
proprement dit, 

La méthode à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs ainsi recherchés. 
exige qu'une étude sociologique du milieu et de la société envisagée précèdent 
ou accompagne l’action proprement dite. 

Une attention soutenue doit être accordée notamment aux aspirations et aux 
besoins des populations en cause dont la structure «et l’état de civilisation 
doivent être sérieusement considérés. 

Les procédés à utiliser doivent viser à apporter une véritable assistance. 
technique aux autochtones dont l'approbation et la collaboration constituent un 
élément indispensable pour les succès de l’entreprise. Nous sommes persuadés. 
que seule l'éducation de base permet d'aborder les problèmes en cause dans. 
l'optique qui s'impose. 

L'éducation donnée par le Centre a un but avoué : augmenter Île niveau de 
vie par une santé meiïlleure, par l'accès au travail, par l'amélioration ou la. 
création de ressources, par l'adaptation au milieu social et administratif dans. 
lequel se trouve placé l’homme d'aujourd'hui, par l'accroissement de la pro-. 
ductivité du travail. 


Le centre Social essaie d'amener les intéressés à sentir la nécessité d’une 
adaptation et d'une évolution et il met des éducateurs à leur disposition pour 
les aider à s'aider eux-mêmes. 

Les tâches sont donc 

a) lutter contre l’analphabétisme, 

b) aider à la conservation de la vie par une meiïlleure connaissance de- 
facteurs qui la conditionnent ou qui la compromettent et des moyens qui la. 
protègent : 

— alimentation 

— action sanitaire 

— hygiène individuelle et collective, puériculture 
— activité physique et jeux; 

c) améliorer Îles conditions de vie matérielle individuelle : 
— alimentation 
— vêtement 
— habitation; 

d) favoriser le développement des facteurs économiques qui concourrent à. 
ce mieux-être : 

— agriculture 
— élevage | 
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— pisciculture 
— protection de la nature 
— artisanat 
— commerce ; 
c) aider à l'évolution et à l'adaptation politique, sociale et morale. 


WII. — CREATION D'UN CENTRE SOCIAL EN MILIEU MUREGA. 


L'expérience pilote de Bondanganda s'avère une réussite. Aussi n’avons-nous 
pas hésité à accepter l'offre qui nous a été faite par le Ministère des Colonies, 
de créer un deuxième Centre rural en région Murega, où seraient appliqués 
les mêmes principes que ceux qui conditionnent le travail social à Bondanganda. 


ACTIVITE DES MEMBRES DE L'INSTITUT 
DE SOCIOLOGIE SOLVAV 


Etude des migrations dans l'Ouest africain (Comité Interafricain pour les 
Sciences Humaines de la CCTA/CSA) 


Conformément à la Recommandation N° 18 de 1a Conférence Interafricaine 
des Sciences Humaines (Bukavu, août-septembre 1955) et après la Réunion 
de spécialistes sur les migrations qui s'est tenue à Londres du 4 au 8 juillet 
1956 au siège du Secrétaire conjoint de la CCTA/CSA, l'étude systématique 
des migrations dans l'Ouest africain a été mise en route conjointement par des 
chercheurs britanniques (Gouvernement et Université de la Côte-de-l'Or) et 
français (Centre National de la Recherche scientifique, Conseil supérieur des 
Recherches sociologiques Outre-Mer, Office de la Recherche scientifique et 
technique Outre-Mer, Institut Français d'Afrique Noire.) 

Les contacts pris à Accra par M. Jean-Paul Lebeuf, Secrétaire du Comité 
Interafricain pour les Sciences Humaines et Membre du Conseil scientifique 
de l’Institut de sociologie Solvay, et la présence de M. Jean Rouch sur le 
terrain depuis novembre 1956 ont permis que soient coordonnés les différents 
programmes prévus dont l'application a d'ores et déjà commencé. Parallèle- 
ment aux enquêtes entreprises aux points de départ des migrations (Côte 
d’Yvoire et Haute-Volta principalement), des recherches sont poursuivies tout 
au long des routes empruntées par les migrants en Côte-de-l'Or, notamment 
aux bacs de Vedji et de Bamboï par où passe la majorité d’entre eux. Elles 
portent principalement sur les questions suivantes : points de départ (régions, 
villages) itinéraires. et rythme des migrations, groupes ethniques auxquels 
appartiennent les migrants, importance démographique des mouvements migra- 
toires, relations de travail et autres entre autochtones et immigrants, organi- 
sation sociale des immigrants et liens avec l’organisation sociale des pays 
d’origine. 

D'autre part, des enquêtes particulières entreprises dans différentes parties 
de l'Afrique occidentale ayant montré que les migrations de travailleurs 
n'avaient pas seulement des causes économiques, des recherches sont ‘entre- 
prises dans Îles territoires d’origine des migrants et dans ceux où il s’établissent 
temporairement afin de déterminer les diverses motivations qui poussent des 
centaines de milliers d'individus à se déplacer périodiquement sur des centaines 
de kilomètres, 
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Mission scientifique dans le Nord-Cameroun. L 


] 

, \l 

Monsieur Jean-Paul Lebeuf, Chargé de Recherches au Centre National de | 

la Recherche scientifique, Membre du Conseil scientifique de l’Institut de socio- | 

logie Solvay, vient de poursuivre une nouvelle série de recherches chez les Fali M 

du Nord Cameroun (novembre-décembre 1956). Ces enquêtes constituent la 

suite de celles qu'il a entreprises à différentes reprises depuis 1936 chez la 

même population, et elles font partie d’un programme général d'étude de popu- 
lations fétichistes du Cameroun septentrional. 

Les enquêtes de 1956 (10° Mission Lebeuf) qui avait pour but de coordonner 
les résultats acquis pendant ces séjours antérieurs, ont porté principalement 
sur les structures politique, sociale et familiale, la répartition des villages et des 
habitations sur le sol, les catégories, la mythologie, Îles notions d’abstraction 
et de « connaissance », en liaison avec une étude générale de l'habitation. 


Informations 


SESSION D'ETE 1957 A L'UNIVERSITE DE NIMEGUE 
(HOLLANDE) 


La Fondation pour la coopération internationale des Universités néerlan- 
daises organise du 16 juillet au 3 août 1957, à l’Université de Nimègue, un 
cycle d'étude sur le thème : « The (Community of Mankind and cross-cultural 
relations ». 

Il a pour but de passer en revue les faits, et les problèmes relatifs à l’unité 
humaine et de mettre en évidence les bases d'unité de l'humanité et les traits 
essentiels de sa diversité, de chercher enfin quelles sont l’étendue et les limites 
de son unification dans les divers domaines. 


11° CONGRES INTERNATIONAL DE DROIT SOCIAL 
À BRUXELLES 


Dans le cadre de l'exposition Universelle de Bruxelles, aura lieu du 8 au 
15 juin 1958 le 11° Congrès international de Droit social, organisé sous le 
haut patronage du Gouvernement Belge et du Ministère du Travail et de la 
Prévoyance Sociale de Belgique, avec le concours du Bureau International du 
Travail, par l'Institut Interuniversitaire belge de Droit social sous les auspices 
de la Société Internationale de Droit Social (Saô Paulo, Brésil). 


COMITE SCIENTIFIQUE DU CONGRES 
Prof. Cesarino Jr. (Brésil) ; Prof. Durand (France), Prof. Levenbach (Pays- 


Bas), Prof. Nipperdey (Allemagne) ; Prof. Santoro Passarelli (Italie) ; Prof. 
Tissembaum (Argentine), Prof. Van Goethem (Belgique). 


THEME GENERAL s 
Le rôle de l'Etat dans la réglementation du travail et dans l’organisation 
de ja sécurité sociale. 
RAPPORTEURS GENERAUX DES SECTIONS 


1. Rapports individuels du travail : Prof. Nipperdey, Président du Bundes- 
arbeitsgericht (Allemagne Fédérale) ; 

2. Rapports collectifs du Travail : Prof. Kahn-Feund (Grande-Bretagne) ; 

3. Sécurité sociale : Prof. Levenbach (Pays-Bas) ; 
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4. L'Etat et l’organisation de l'assurance en matière d'accidents de travail : 
Prof. Horion (Belgique) ; 

5. Les rapports du travail et de la sécurité sociale dans les territoires non- 
autonomes : un haut fonctionnaire du B.IT.; 

6. Les structures fédérales et supra-nationales et (la législation sociale : 
Prof, de la Cueva (Mexique). 

A la séance d'ouverture, qui aura lieu le dimanche 8 juin 1958, prendront 
la parole : un membre du Gouvernement belge, le Prof. Cesarino Jr. (Brésil), 
le Prof. Durand (France). 

A la séance de clôture, un discours sera fait par le Prof. Ascarelli (Italie). 


CONCOURS INTERNATIONAL LUIGI STURZO 


L'Institut Luigi Sturzo, Rome, ouvre un concours destiné à récompenser 
un ouvrage de sociologie qui, n'étant grevé d'aucun engagement envers un 
éditeur, mais prêt à être imprimé, contribue effectivement au progrès de 
cette discipline, tant par la rigueur de ses investigations que par la maturité 
de pensée dont il sera la preuve. 

Le sujet proposé est le suivant : 

« L/interventionnisme de l'Etat dans les pays libres. Etude de ses causes et 
de ses effets sur les structures et sur les crises politiques du XIX®° et du 
XX" siècle. » Ù 
N. B. : Le mot « interventionnisme » reflète ou le système ou bien l'excès 
de l'intervention de l'Etat, dépassant les bornes normales d'intervention et 
intégration. 

Le montant du prix est de 4.000.000 de lires, indivisibles. Le prix sera remis 
un mois après le jour où sera rendu public le rapport de la Commission chargée 
de juger les manuscrits. 

Sont admis à prendre part au Concours tous concurrents sans distinction de 
nationalité, 

Les travaux doivent être rédigés dans une des langues suivantes : italien, 
français, anglais, allemand ou espagnol. 


NOUVELLE PUBLICATION PERIODIQUE 
ACTA SOCIOLOGICA ) 
Une revue scandinave de Sociologie, Acta Sociologica, vient de naître et 
sera publiée trimestriellement en anglais, allemand ou français. 
L'éditeur directeur est M. Torlen Agersnap, Professeur assistant à l’'Uni- 
versité de Copenhague. 


Le (Comité comprend les noms suivants : 
Vilh. Aubert, Associate Professor of Sociology, Oslo, Norway; 
Gunnar Boalt, Professor of Sociology, Stockholm, Sweden; 
B. V. Elberling, Editor of Avisarbogen, Copenhagen, Denmark; 
Verner Goldschmidt, Ministry of Greenland, Denmark: 
Sverre Holm, Professor of Sociology, Oslo, Norway (Chairman) ; 
Knut Pipping, Professor of Sociology, Abo, Finland; 
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Torgny T. Segerstedt, Professor of Sociology, Uppsala, Sweden: 
Heïkki Waris, Professor of Social Policy, Helsinki, Finland. 


Nous relevons au sommaire du premier volume des articles de sociologie, de 


démographie, d'analyse de la mobilité sociale de psychologie ainsi que des 


recherches sociographiques et des études de sociologie juridique. 
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BIBLIOGRAPHIE 


Vu le grand nombre d’articles à insérer dans le présent numéro, 
il a paru préférable de ne pas y faire figurer la bibliographie. 


Celle-ci paraîtra dans le prochain numéro, d’ailleurs sous une 
forme entièrement renouvelée et de nature à répondre davantage, 
croyons-nous, aux besoins actuels du lecteur qui s'intéresse aux 
sciences sociales. 


HERMANN & Cie, Paris - NICOLA ZANICHELLI, Bologna - ATLAS PUBL. 
& DISTR. Ce., Ltd, London - STECHERT-HAFNER Inc., New York - H. BOUVIER 
u. Co. Bonn a/Rh. - Fr. KILIAN'S NACHF., Budapest - F. ROUGE & Cie, 
Lausanne - J. VILLEGAS, Madrid - F. MACHADO & Cia, Porto - THE 
MARUZEN Co. Tokyo. 


# SCIENTIA 


REVUE INTERNATIONALE DE SYNTHESE SCIENTIFIQUE 


UNE REVUE QUI TRAITE DE TOUTES LES SCIENCES 
(1956 - 50® année) 
Directeur : P. Bonetti 


Comité Scientifique : G. Abetti - R. Almagià - G. Colonnetti - À. Gligi - F. Giordani - 
G. Gola - M. Gortani - G. Levi Della Vida - G, Montalereti - À. Niceforo - 
E. Persico - M. Ponzo - P. Rondoni - E. Severi. 


« SCIENTIA » est la seule Revue de son genre qui : ait une diffusion 
mondiale; traite les problèmes les plus récents et les plus fondamen- 
taux de chaque branche du savoir; puisse se flatter d’avoir parmi 
ses collaborateurs les savants les plus illustres du monde entier; 
publie les articles dans la langue originale de leurs Auteurs (français, 
italien, anglais, allemand, espagnol). Chaque fascicule contient en 
Supplément la traduction française intégrale de tous les articles 
publiés dans le texte dans une langue autre que le français. C'est 
pourquoi 

& SCIENTIA » offre le plus grand intérêt à tous ceux qui, dans tous 

les Pays, recherchent le Savoir. 


Des renseignements, prospectus et un fascicule gratuit ancien vous 
seront expédiés contre envoi à « SCIENTIA », Asso (Como, Italie) 
de 100 frs (ou somme équivalente en autre monnaie) en timbres-poste 
de votre pays, préférablement de la poste aérienne pour remboursement 
des frais d'expédition et d’affranchissement. 

Pour un fascicule de l’année en cours, veuillez envoyer FF. 450,— 
qui seront déduits du prix de l'abonnement. 


ABONNEMENTS : U. S. DOLLARS 12,00 
(OU SOMME EQUIVALENTE EN FRS FRANÇAIS) 
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IMPRIMERIÉ LACO 


PUBLICATIONS DE L'INSTITUT 
DEPUIS 1944. 


Actualités sociales (nouvelle série), in 16 : 


is 


[SI 


20. 


Entre deux guerres. Esquisse de la vie politique en Belgique de 1918 à 
1940, par Frans VAN KALKEN, 1944 (2° éd.), 135 pp. 


. Les crises constitutionnelles du Pouvoir législatif en Belgique. Les Pou- 


voirs des Secrétaires généraux sous l'occupation ennemie, par R. OCKRENT, 


1944 (2° éd.), 131 pp. 


. L'histoire de la guerre mondiale. Pow un musée de la guerre et un office 


de: documentation contemporaine, par M"° $S. Tasse, 1944, 71 pages. 


. La coordination des transports intérieurs en Belgique, par P. DE GROOTE, 


1945, 148 pages. 


. Le pluralisme sociologique. Fondements scientifiques d'une révision des 
q 


institutions, par E. Dupréer, 1945, 80 pages. 


. L’abandon de l’économie libre et les postulats économiques d'un ordre 


nouveau, par G. DE LEENER, 1945, 179 pages. 


. Pour servir d'introduction à la déontologie médicale, par le D' HÉGER- 


GizserT, 1945, 89 pp. 


. Le recrutement des agents de l'État, par M. HALEwYycKk DE HEUSCH, 1945, 


114 pages. 


. Le droit de vivre, par le D' M. DE LaAET, 1945, 173 pages. 
. L'Etat et les assurances, par Fr. Sonr, 1945, 115 pages. 
. L'Union économique hollando-belgo-luxembourgeoise, par G. DE LEENER. 


1945, 142 pages. 


. Un programme de la santé pour la Belgique, par le D' R. San, 1945, 


108 pages. 


. La réforme du contrôle des sociétés commerciales et l'expérience anglaise, 


par J. VAN Ryn, 1945, 130 pages. 


. Brèves considérations sur le mode de gouvernement, la liberté et l’éducation 


morale, par le D’ J. BorDet, 1945, 120 pages. 


. Liberté et sécurité contractuelles, par P. DE HARVEN, 1945, 127 pages. 
. Médecine, éducation physique et sports, par le D' Ab. GovaERTSs, 1945, 


163 pages. 


. L’urbanisme et l'habitation, par A. Puissant, 1945, 160 pages. 


. Une richesse nationale insuffisamment mise en valeur : nos cures hydro- 


minérales et climatiques, par le D' R. Wygauw, 1945, 76 pages. 


. Deux études sur le Congo belge. Considérations suggérées par l'étude du 


milieu physique centre-africain, par M. Roger et Le peuplement blanc 
au Congo : le point de vue médical, par le D’ J. Scnwxrz, 1945, 95 pages. 


L'hygiène et la prophylaxie mentales, par le D' Aug. Lxy, 1945, 94 pages. 
J 


21. L'organisation des rapports entre employeurs et salariés, par UN: (GROUPE 
D'ÉTUDÉS DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SoLvAy, 1945, 63 pages., 

22. La construction navale en Belgique; par Ed. W. BocarrtT, 1945, 95 pages. 

23. De la Justice, par Ch. PERELMAN, 1945 8F pages. 
24, La langue néerlandaïse en pays flamand, par Ad. VAN LoEy, 1945, 77 pages. 
25. Algemeen beschaafd Nederlands in V’laams-België, door Ad. VANMDLOEY, 
1945, 98 biz. | 
26. Le problème de la lésion dans les contrats, par H. DE PAGE, 1946, 136 pages. 
27. L'esprit d'une politique générale de l'éducation, par J. LAMEERE et SDE 
Cosrer, 1946, 186 pages. 

28. L'évolution de la médecine au Congo belge, par le D’ J. ScHWEEz, 1946, 
131 pages. 

29. L'hérédité, par le D’ Fr. TWIESSELMANN, 1947, 115 pages. 

30. L'organisation des marchés financiers, par Fr.-H. TERLINCK, 1948, 
131 pages. 

31. Questions de pathologie criminelle, par le D° M. ALEXANDER, 1948, 82 pages. 

32. Musées et conservateurs, par Ed. Micnét, 1948, 80 pages. 


Cahiers de l'Institut de Sociologie Solvay, in-8 : 


1. L'enseignement à dispenser aux indigènes dans les territoires non œuto- 
nomes. Colloque international organisé par l’Institut de Sociologie Solvay 
et le Centre belge d’études économiques et’ sociales (Bruxelles, 30-31 mars 


et 1° avril 1950), 1951, 182 pages. 
2. Histoire d'un conflit de travail, par A. Doucy, 1951, 34 pages. 


{ 


3. Les composants de l'Etat moderne - Procès du paraétatisme et des struc- 
tures traditionnelles de l'État, par Ed. P. SÉELDRAYERS en collaboration 
avec V. CRABBE, 1955, 56 pages. 

4. Législation sociale internationale, par L.-E. Trocret, 1952, 729 pages. 

Abis. Législation sociale internationale, 2° vol. Documents, par L.-E. TROCLEL 
(à l'impression). 

5. L'information à la recherche d’un statut, par R. CLAUSSE, 1951. 101 pages. 

6. Les élections législatives du 4 juin 1950 (Etude de la répartition géogra- 
phique des suffrages) par le Groupe d'Etudes sociographiques de l'Institut 
de Sociologie Solvay, 1953, 63 pp. ++ 7 cartes. 

7. Les conseils d'entreprise en Belgique, par M. Gorrscaik, 1952, 100 pages.! 


8. Considérations sur le droit de la fonction publique par Ed. P. SÉELDRAYERS 
en collaboration avec V. CRrABBE, 1953, 86 pp. 


9. Mobilité sociale et enseignement, par S. DE Cosrer et G. VAN DER Ebst, 
1954, 164 pages. 
Publications périodiques : 


Revue de l’Institut de Sociologie (in-8°), paraissant en quatre numéros par ! 
an. Chaque numéro comprend de 160 à 200 pages. Prix de l'abonnement : 


400 francs pour la Belgique et 450 francs pour les autres pays. Prix 
du numéro : 125 francs belges. 

La Revue fait suite à l'ancien Bulletin périodique, contenant les Archives 
Sociologiques, publiées par E. WAxXWEILLER, paru depuis le 1°" janvier 1910 
jusqu’au 30 juillet 1914. 


Travaux du Centre de Sociologie du Travail : 


Fasc, LD Salaires, climat social et productivité, par R. DEranots et 
N. Maver avec introd. par À. Doucy, 1953, 101 pages. 

Fasc. 2. Problèmes de relations humaines dans l'industrie, par A. Doucy 
et R. DELANots, 1955, 132 pp. 

Fasc. 3. Guide méthodologique d'investigation sociale dans les entreprises, 
1955, 84 pp. 


Publications diverses. 


La prévention et la répression de la délinquance. XXTII° Semaine Sociale 
Universitaire (31 mars -5 avril 1952), 1952, 272 pages. | 

Compte rendu du colloque sur les conseils d'entreprise (3-4 nov. 1952), 
1953, 111 pages. 

Contribution à une révision de la législation sur les conseils d'entreprises, 
1955, 75 pp. 

L'Ahmentation. XXIV® Semaine Sociale Universitaire (18-23 octobre 1954), 
1955, 337 pp. 

La condition Sociale de la femme.-XXV"® Semaine Sociale Universitaire 
(17-22 octobre 1955), 1956, 360 pp. 

Cent ans d'histoire sociale en Belgique, par B. $. CHLEPNER, 1956, 416 pp. 


Etudes d'Agglomérations. 

Mont-Saint-Guibert, Tome I, Vol. Lepar le Groupe d’études sociographiques, 
1955, 145 pp. 

Etudes sur le chômage. 

Emploi et chômage dans une ville de Flandre. Lokeren (version française 


et flamande), par G. Dr GreEr, J. RôPCKkE et J. L. Husnn, Introduction 
par M. GorrscHaAï,K, 1955, 117 pp. 


Recherches sur le chômage des Employés, par J. Morsa, 1956, 72 pp. 


E tudes coloniales. 


Fasc. L Compte rendu des journées interumiversitaires d'études coloniales 
(organisées à l’Université Libre de Bruxelles les 29-30 décembre 1952), 


1953, 97 pp. 
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Fasc. II : Le centre extra-coutumier de Cogwlhatville, par F. DE HIER, 
1956, 140 pp. 

Fasc, III : Vers la Promotion de l'Economie indigène, compte réndu du 
Colloque Colonial sur l'Economie indigène (9-13 janvier 1956), 1956, 600 pp. 


Etudes d'Economie appliquée. 


‘ 
l 


Premiers éléments d'une comptabilité nationale de la Belgique, 1948-1951, 
par le Groupe d'études de la Comptabilité Nationale de l’Institut de 
Sociologie. Préface de C. Gurr. 1953, XII + 209 pp. — 2° éd. 1954. 

Le logement, par E. EscH, E.-S. KiRsCHEN, J. PorLMans. Contributions 
à l'étude de la Comptabilité Nationale de la Belgique. N° 1, 32 pp., 1954. 
La balance des paiements, par M. Toussainr. Contributions à l'étude de 
la Comptabilité Nationale de la Belgique. N° 2, 36 pp., 1954. 

Les revenus mobiliers, par J. WAELBROECK, Contributions à l'étude de la 
Comptabilité Nationale de la Belgique. N° 3, 60 pp. 1955. 

Les loyers, par J. BeckERs et :C. Duprez-REICHERT. Contributions à l'étude 
de la Comptabilité Nationale de la Belgique. N° 4, 23 pp., 1955. 

Les rémunérations des salariés, par R. DE FALLEUR. Contributions à l'étude 
de la Comptabilité Nationale de la Belgique. N° 5, 111 pp., 1955. 
Économie belge et comptabilité nationale, par le Groupe d’études de la 
Comptabilité Nationale, VI + 216 pages, 1955. 


Collection de sociologie générale et de philosophie sociale. 


. Théorie générale de la valeur, par M. GLANSDoRFF, 1954, 324 pp. 
. La Pragmatologie, par KE. DuPréet, 1955, 96 pp. 
. Conséquences sociales du progrès technique; par $S. BERNARD, 1956, 211 pp. 


Collection de Science politique. 


Les Elections législatives belges. Explication de la répartition géographique 
des suffrages, par R. E. DE SMEr et R. EVALENKO, préface par H. JANNE, 
1956, 176 pages + une annexe statistique, cartographique et graphique. 


La nouvelle série des Actualités sociales est éditée par l'Office de Publi- 
cité, 16, rue Marcq, Bruxelles et les Cahiers de l'Institut de Sociologie 
Solvay par la Libraire Encyclopédique, 7, rue du Luxembourg, Bruxelles. 


